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I. Rdsumd analytique et conclusions 

Conform6ment Ala description des tfiches, la mission a examind les plans d'entreprises de
cinq coopdratives int6ress6es Aproduire de I'huile de tournesol, afin d'6valuer dans quelle
mesure les plans 6taient complets et les op6rations 6taient viables. De plus, la mission devait
formuler des suggestions pour renforcer les plans individuels, et examiner l'influence derhuile provenant de dons sur les prix du march6. Les 6valuations ont tE accomplies par
l'examen des plans d'entreprise et des 6tudes de faisabilit6 pour chaque coop6rative, une 
revue de la bibliographie disponible et des discussions avec des personnes bien au cour Ant. 

Les plans se sont tous r6vl6s etre relativement complet, bien qu'ils varient sur laprofondeur Alaquelle les divers sujets ont tE couverts. En g6ndral, les opdrations ont tE
bien d6crites, l'information sur le march6 et les cotts 6taient fournies et les facteurs
d6terminants du succ~s ont tE d6termin6s. Le besoin de s'approvisionner en graines de
toumesol a tE reconnu et planifi6 par toutes les coop6ratives. Les difficult6s de vente etde prix ont peu tE prises en considdration, en supposant que comme le prix de l'huile
pouvait etre fix6 de faqon comp6titive vis-A-vis du march6 actuel, toute la production pouvait
6tre vendue au prix pr6vu sans r6action concurrentielle de la part des importateurs. De
m6me, les plans concemant les impr6vus taient g6n6ralement faibles. M6me avec certaines
analyses de sensibilit6, peu de commentaires explicites ont tE faits sur les mesures qui
seraient prises face Ades situations changeantes. 

Au Rwanda, l'huile provenant de dons se r6partit en deux cat6gories principales: l'huile
destin6e A atre vendue sur le march6, pour rdunir des fonds destin6s aux activit6s de
d6veloppement, et l'huile des secours foumie directement aux consommateurs,
essentiellement les personnes ddplac~es. L'huile provenant de dons et vendiie officiellement, 
en particulier la Canola (buile de colza), semble surtout remplacer les stocks d'importation,
mais entraine sans aucun doute une diminution des prix. Au mois jusque r6cemment, les
prix des huiles comestibles ont tE soutenus et les builes import6es tiennent encore une part
du march6 qui serait disponible pour une lhuile de tournesol produite localement. Par
contre, l'huile des secours, qui trouve aussi son chemin vers le march6, peut d6truire le
marchE de l'huile dans la r6gion du secours. 

On s'attend A ce que la production d'huile de tournesol vienne surtout concurrencer leshuiles raffin6es import6es. On ne peut pas mesurer avec pr6cision les r6actions des
importateurs en mati~re de prix, mais la plupart des opdrations planifi6es ont une flexibilit6 
raisonnable en matire de prix, au moims dans le court terme. 

Trois plans de coop6ratives (CAVECUVI, UKOBAMU et CFJ BUTAMWA) semblent
viables, compte tenu des risques potentiels, mais CFJ BUTAMWA, durant la visite au site,n'avait visiblement aucun intrt A poursuivre rexamen de la production d'huile de
toumesol. CAVECUVI possde de toute Evidence une direction et une experience solides,
ainsi qu'un plan addquat. UJKOBAMU n'a pas une direction aussi solide et aura besoin
d'une assistance dans ce domaine, mais elle a un plan particuliirement complet et une 
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bonne sdrie d'options A sa disposition. Les deux autres plans (ABATICUMUGAMBI et
Centre de production et de transformation du soja et du tournesol - CPTST NYANZA)
semblent atre trop risqu6s pour 6tre considr6s comme viables en ce moment. 

L'idde dans son ensemble semble raisonnable: le besoin existe pour une telle huile, son prix
devrait atre comp6titif, on peut cultiver le tournesol et la technologie semble raisonnable.
Malheureusemeni, on ne peut pas connaitre les 6vnements futurs, et les deux variables qui
d6termineront dans une large mesure la r6ussite ou 1'6chec de i'op~ration sont
l'approvisionnement en graines et les prix sur le march6 de l'huile. Si on disposait
maintenant de 1'exp6rience dans ces domaines, les risoues seraient r~duits d'autant et tous
les plans, avec un peu plus d'6laboration, seraient sans doute consid6r~s comme dtant
viables. En d'autres termes, l'ide est la meme pour les cinq opdrations, mais les niveaux
actuels de risque (dfis Adiverses raisons) sont tr~s 6lev~s et on ne peut que consid6rer que
les plans les plus solides. 

Compte tenu des r6sultats de la pr~sente 6tude, on recommande que l'assistance se 
concentre sur les operations les plus solides. L'assistance devra inclure un plan de suivi
formel et bien dlabor6 de mani~re que lon puisse tirer des enseignements (concernant lesprix, la concurrence, les approvisionnements, etc.) qui seront utiles pour des programmes
semblables dans l'avenir. De m~me, il faudra comparer les op6rations des premieres
coop6ratives de mani~re Apouvoir comparer les diff6rentes strat6gies. 
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II. ltvaluation des plans d'entreprise des coopratives 

A. Introduction 

La prdsente section fait l'6valuation des plans individuels, pour examiner dans quelle mesure
ils sont complets (en les comparant Aune liste de contr6le des 616ments), et viables, en
v6rifiant si les hypotheses et les op6rations pr6vues sont raisonnables. Chaque section suit
le format suivant: r6sum6; comparaison avec la liste de contr6le; commentaires et 
suggestions; enfin, viabilit6. 

Dans ces 6valuations, les 6tudes de faisabilit6 et les plans d'entreprise de chaque
cooperative ont W pris ensemble comme constituant un plan complet. Le document de
chaque coop6rative intitul6 "Plan d'entreprise" n'est en r~alit6 qu'un rdsum6 de l'tude de
faisabilit6 avec des details suppldmentaires sur les operations de la prenire annie. 

La liste de contr6le a W 6labor~e pour montrer si tel 6l6ment a 6t entirement couvert, 
ou bien la couverture est incomplete mais suffisante pour permettre une dvaluation, ou 
encore n'apporte pas assez d'informations pour permettre d'6valuer. La section des
commentaires traite chaque element selon les besoins, et s'efforce d'offrir des suggestions
soit pour renforcer le plan d'op6ration soit pour v6rifier les questions dont ]a direction devra 
s'occuper pendant l'ex~cution du projet. La section de la viabilit6 sefforce de prEsenter une
conclusion sur la viabilit6 du projet, en tenant compte des revenus, des risques et de la 
mesure dars laquelle les plans sont raisonnables. 

Dans les sections de commentaires et de la viabilit6, des informations suppl~mentaires ont
tE incluses, qui ont 6t6 obtenues lors de discussions avec des personnes trs au courant 'a

Kigali et des membres des coopEratives lors des visites sur les sites. 

Dans l'dvaluation de, )a viabilit6, il faut noter que tous ces plans offrent un degr6 de risque
6levE quant A l'approvisionnement en intrants, A la production et aux prix. 11 est peu
probable que des investisseurs extdrieurs ayant d'autres options viennent investir, sur une 
base commerciale, m~me dams la coopErative la plus viable et en d~pit de pr~visions de 
revenus ad~quats. Aussi, la viabilitE a Et6 Evalu~e en se basant sur les revenus pr~vus et la
confiance envers le fait que la direction sera capable de faire face aux risques de
fonctionnement, et non en comparant avec des investissements semblables dans d'autres 
pays ou dans d'autres secteurs au Rwanda. En d'autres termes, plusieurs plans se sont averts
viables, mais aucun ne saurait 6tre consid6r6 sans risque significatif. 

IIfaut ajouter que ces plans d'entreprise ont 6t6 clairement prEparEs avec l'aide ext~rieure
substantielle de Technoserve. Mais ndanmoins, tous les directeurs et membres de
coopEratives interrog~s ont montr6 qu'ils poss~daient une comprEhension profonde de leur
plan, y-compris les risques, les questions de financement et les exigences de la gestion. Les 
coopEratives consid rent clairement ces plans comme Etant les leurs et les entreprises 
comme leur responsabilit6. 
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B. La coop6rative CAVECUVI 

B.1 Rdsum6 

Le plan d'entreprise de la coopdrative est assez complet, les d6tails et 616ments d'appui setrouvant dans l'6tude de faisabilit6. Le' plan global montre un groupe qui comprend son
travail, sait ce qui est important et a confiance en sa r~ussite. Les deux soucis majeurs sont: 

L'approvisionnement en matire premiere (graines de tournesol) 

Les hypotheses de prix 

Le plan d'entreprise et '6tude notent l'importance de l'approvisionnement en graines de
tournesol et ont des plans bien congus pour y veiller. En d.pit du plan, cela pourrait etreprobI6matique dans le court terme, mais il s'agit en fait d'une question de vulgarisation
agricole, et qui, en tout cas, peut probablement 8tre rdsolue avec le temps pour permettre
A la coop6rative de tourner et faire des b6n6fices. Pendant la visite sur le site, le degr6d'acceptation par les agriculteurs semblait 61ev6 et les engagements pour semer 6taient en
place pour assurer ia premiere ann6e de production pr6vue; cependant, les retards de lapluie avaient entrain6 des retards dans les semis et la quantit6 r6ellement sem6e pourrait
bien etre inf6rieure aux engagements. 

Le second souci pourrait avoir des r6percussions s6rieuses Amoins d'etre corrig6. Le plan
pr6sent6, qui semble faire payer les gros clients un prix unitaire sup6rieur Acelui des petits
clients pourrait avoir des r6sultats n6gatifs et d6sastreux. Dans les discussions avec lesplanificateurs, ceux-ci ont montrd qu'ils ne s'attendaient pas Acela et les calculs indiquent
(voir Table 2) qu'avec une petite correction des prix projet6s, le plan redevient viable. Quoi
qu'il en soit, la fixation des prix parmi les segments du march6 doit etre ttudide de manire
explicite afin d'assurer la r6ussite de l'opdration. La visite sur le site a confirm6 que lacoop6rative en avait tenu compte et que les prix de vente (r6els et planifi6s) dtaient
 
suffisamment 6lev6s.
 

De plus, la planification et 'analyse explicite des impr6vus doivent etre faits avant le d6but
des op6rations pour offrir les meilleures chances de succ~s face aux risques 61ev6s. La
question des prix ayant W trait6e, et en examinant les impr6vus de plus pr s, ]a coop6rative
semble poss~der la direction et 'exp6rience n6cessaires que l'entreprise soit viable. 

B.2 Listc de contr6le 

C16: 
1 = 616ment complet 
2 = incomplet/addquat 
3 = incomplet/inad6quat 
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Coop6rative: CAVECUVI 

lment 1 2 3 
Mode d'op6ration X 
Responsabilit6s des cadres X 

Syst mes comptables et responsabilit6s X 

Plan commercial X 

Analyse de l'acc~s aux march6s X 
Analyse des coflts de production X 
Analyse des cofits de la distribution X 
Analyse de ia rentabilit6 X 

Plan de financement X 
Analyse de la comp6titivit6 de l'huile de X 
tournesol 

Analyse des effets des changements de X 
prix 

B.3 Commentaire 

Comme on I'a not6 plus haut, ia liste de contr6le a 6t6 6tablie en examinant l'6tude de
faisabilit6 de la cooperative ainsi que son plan d'entreprise 

Mode d'op-ration et responsabilitds des cadres Les pratiques op~rationnelles de la 
cooperative CAVECUVI en gdn~ral et le r6le de la direction constituentIla base de cette
nouvelle op6ration, et, si on tient compte de la r6ussite 6vidente de cette coop6rative Ace
jour, ces 616ments sont traitds de manire ad6quate. Au cours de la visite sur le site, il 6tait
clair que le mode d'op6ration dtait bien d6fini et que les responsabilit6s 6taient clairement 
r6parties entre un personnel par ailleurs exp6riment6. 

Syst~mes comptables et responsabilitds Les d6tails concernant cet 616ment ne sont 
pas trait6s dans l'dtude ni dans le plan d'entreprise. S'il s'agissait d'une entreprise
enti.rement nouvelle, cet 616ment devrait etre examin6 de mani6re plus complete, mais 
comme la CAVECUVI fonctionne comme coop6rative officielle depuis plusieurs ann6es
d6j, il n'est pas n6cessaire pour le plan d'entreprise d'entrer dans plus de d6tails. La
responsabilit6 op6rationnelle est examin6e dans les sections du plan s'occupant du personnel 
et des responsabilit6s. 
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Ici encore, la visite sur les lieux a montr6 qu'il s'agit d'une coop6rative tr s bien organis6e
avec d'excellents syst~mes de comptabilit6 et de comptes-rendus. Ces syst~mes conviennent aux op6rations courantes avec des recettes pour les six premiers mois de fonctionnement sechiffrant A plus de 45 millions de FRW. La coop6rative a aussi un credit de production
annuel de 7 millions de FRW aupr~s d'une banque locale et gare une banque agricole pour
ses membres avec des avoirs variant de 7 A9 millions de FRW. 

Plan commercial et analyse de l'acc~s au marchd De mani~re tras ing6nieuse, le plan
d'entreprise consid~re ces elements et planifie ses operations en prevoyant que le march6viendra A]a CAVECUVI. La viabilit6 de ce syst~me (et ilsemble viable) est examinee plusloin, mais le plan fournit des preuves convaincantes A l'appui des hypotheses emises (en
particulier la localisation de la coopdrative, la dimension du march6 dans la region
immediate, les hypotheses de segmentation du march6). 

Un domaine secondaire de cet 61ment et qui devrait etre etendu ou approfondi est la ventedes tourteaux. Selon le plan d'entreprise, ilsemble qu'A l'heure actuelle, ce sous-produit soit
absent sur le march6 et il pourra etre vendu avec peu ou sans effort. Bien que le tourteau ne soit pas une production majeure de l'entreprise, les recettes provenant de ce produit
constituent une part substantielle du revenu dans le plan, pour atteindre un volume deventes de 81 tonnes dans l'ann6e 10. II est logique de s'attendre qu'eventuellement une 
concurrence se fera jour et qu'il sera difficile de vendre 81 tonnes par an sans un syst~mede commercialisation et de distribution tr.s actifs. De m~me, s'agissant d'un sous-produit,
son prix deviendra tr~s comp6titif (c'est-A-dire qu'une fois qu'une firme aura extrait l'huile,
elle sera disposee Avendre le tourteau Apresque n'importe prix, ne fut-ce que pour libererl'entrep6t). Enfin, pour garder des clients que l'on trouve facilement dans le march6 actuel,
ilfaudra assurer certains services, et si l'entreprise peut se le permetire, il faudra les 
envisager avant la presence des concurrents. 

Un grand avantage du plan tel qu'il est pr6sente est qu'il ne suppose pour commencer
qu'une part du march6 6gale A15 %. Ceci peut sembler 6lev, mais c'est beaucoup moins que ce que les autres plans prevoient et confirme g6neralement les conclusions positives
concernant la manire dont )a direction comprend le marche. 

Analyse des coiits de production Les cofits de production sont bien presentes, justifies etanalyses dans l'6tude et dans le plan. II semble qu'il y ait quelques erreurs de calculmineures dans le plan d'entreprise lui-m~me, mais elles ne se refltent pas dans les calculs
finaux. IIfaut aussi faire l'loge du plan parce qu'il prevoit des depenses substantielles pour
la vulgarisation agricole, et reconnait ainsi de manibre explicite l'importance de cette activite 
et et ne la traite pas comme une depense generale de ia cooperative. 

Certaines observations auxquelles on a peut-8tre dejA pens6, mais qui ne se trouvent pas de
mani~re explicite dans l'etude ou le plan comprennent: 
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Laugmentation des effectifs - un accroissement dramatique du personnel est pr~vu
au cours des ann6es. Le personnel pr6vu pour l'ann~e 1 peut-il s'occuper des
augmentations d'effectifs? Si tel op~rateur quitte ]a cooperative, qui peut le
remplacer et faudra-t-il former le remplagant pendant deux autres mois? Par qui et
Aquel cofit? Comme pour le budget de r6paration et d'entretien de l'quipement,
la coop6rative pourrait pr6voir un pourcentage relativement restreint du budget des
salaires pour une formation coniinue des remplagants.
Toujours dans ce domaine, les cofits de certains frais gdn~raux fournis par la 
cooperative (par exemple les services de tr6sorerie et de comptabilit6) ne sont pas
compris directement. Au d6but, ces cofits seront probablement mineurs (bien que lescoflts existent, ne fut-ce que ceux de la capacit6 sous-utilis6e de la cooperative), mais
dans les ann~es qui suivront, il pourrait y avoir des d6penses suppl6mentaires que
l'huilerie devra assumer pour se g6rer efficacement. Si ]a cooperative atteint
l'envergure pr~vue, ces coflts auront un effet n~gligeable sur ]a rentabilit6, mais 
seront importants pour la direction.
L'assistance technique initiale propos6e et qui serait fournie par Technoserve n'est 
pas incluse comme une d~pense d'entreprise, ce qui n'est pas sans justification
puisqu'elle est du m~me type que l'assistance que fournit, par exemple,
l'Administration am6ricaine des petites entreprises aux entreprises des ttats-Unis et
qui ne serait normalement pas comptabilis6e dars un tel plan. Cependant, la 
coop6rative devra consid6rer si elle devra 6ventuellement payer pour de tels services
ext6rieurs, ou si, apris l'assistance initiale, elle sera pleinement auto-suffisante, des 
points de vue technique et de la gestion. 

Analyse des cofits de Iadistribution Comme il a t6 mentionn6 plus haut dans la
rubrique commercialisation, la cooperative pr~voit trs peu pour les frais de distribution.
Elle a prdvu 2 FRW/kilogramme de tournesol pour le transport des stations r6gionales A
l'installation de traitement (le chiffre peut 8tre correct, mais comme on ne sait pas sur quoi
il repose, il est difficile de le savoir). Elle a aussi pr~vu le salaire du chef de l'entrep6t, mais 
aucune autre d~pense de ce genre. Si les hypotheses de distribution (ou de l'absence de
distribution) sont correctes, on comprend qu'il ny ait pas d'analyse de cet 6lment. 

Analyse de Ia rentabilitd II y a trois preoccupations fondamentales dans ce sujet: une
analyse de rentabilit6 avec des contradictions; les hypotheses de revenus entre les diverssegments du march6; enfin I'absence de plans pour impr6vus. Ces preoccupations sont 
examinees dams ]a section qui suit: 

Contradictions dansles analyses: L'tude de faisabilit6 pr~sente une projection de la
rentabilit6 sur 10 ans assez complete et bien document~e, avec un TRI de 45%, un temps
de recouvrement de 5 ans et un seuil de rentabilit6 de 35 tonnes de tournesol. (Dans le plan
d'entreprise, on cite le chiffre de 26% pour le TRI, mais on nous a expliqu6 qu'il s'agissait
d'une faute de frappe.) II y a encore quelques autres petites differences entre le plan etl'6tude pour les projections de i'anne 1. (I1faut noter que les projections sur 10 ans dansl'6tude de faisabilit6 indiquent qu'aucune taxe est pay6e pendant toute la p~riode; par 
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contre, le TRI, tel qu'il est calcul6 tient compte de taxes dans les annees 6 a 10, a un taux 
estim6 de 37%. Voir table I.) 

Une autre contradiction est que le seuil de rentabilit6 est calculM A35 tonnes de graines de
tournesol mais que dans l'ann6e 1, la cooperative compte traiter 40 tonnes et s'attend a
perdre un peu d'argent. Une suggestion consiste Afaire figurer explicitement la contribution
unitaire (en utilisant les cofits unitaires le long des lignes de ceux du plan d'entreprise, page15), examiner si d'autres depenses sont r6ellement fixes ou variables, et font donc partie du
coft unitaire, puis recalculer le seuil de rentabilite. En plus de rinformation importante
fournie sur le seuil de rentabilit6, un tel examen des cofits fixes par rapport aux d6penses
variables peut aider Ala planification des cas d'imprdvus. (Un bon exemple se trouve dans
l'etude de faisabilite de la coop6rative UKOBAMU.) 

Hypotheses de revenu parmi les segments du march : Le plan suppose que les trois 
segments (les clients achetant en emballages de 22 litres, ceux de 5 litres et ceux de 1 litre)
payeront 190 FRW/litre, emballage compris. Si c'6tait le cas le petit client payerait en fait135 FRW pour 1 litre d'huile net, l'acheteur moyen payerait 162 FRW (5 litres multiplies
par 190 FRW = 950 FRW, moins l'emballage de 140 FRW divis6 par 5 litres d'huile net)
et le plus gros client payerait 172 FRW. Normalement, la correlation devrait 8tre inverse. 

Si les moyens et gros acheteurs insistaient pour ne pas payer plus que le petit acheteur pourl'huile Ason prix actuel net (c'est-A-dire 135 FRW) puis payer pour l'emballage, le revenu
de l'annte 1 pourrait etre de 286 000 FRW inf6rieur au revenu projet6. La cooperative
aurait un revenu, y compris l'emballage, de 153 FRW/litre des plus gros acheteurs et 163
FRW/litre des acheteurs moyens). II s'est av6r6 au cours des discussions (et cela a te
confirm6 au cours de la visite) qu'on ne s'attendait pas Ace que ce soit fe cas; c'est-A-dire 
que chacun payera le m~me prix pour l'huile, emballage non compris, calcul6 sur la base
de 190 FRW/litre pour les gros acheteurs emballage compris (soit 172 FRW/litre d'huile
net). En se basant sur les donnees et pr6sentations d'autres coop6rations, ceci semble 6tre 
un prix r6aliste pour les gros acheteurs et la coop6rative a vendu Atous les segments Ace
prix. De plus, Ace jour, toutes les ventes ont 6t6 pr6emball6es, mais on peut pr6voir dans 
le futur des ventes au dMtail dans des emballages fournis par les clients. 

Absence de planspour imprvus: Bien que la visite sur le site ait indique que la direction
de la coop6rative comprenaient les difficultes et imprevus possibles, ce sujet n'a pas te
explicitement couvert dans le plan. 1 serait utile pour la direction de s'occuper d'avance des
imprevus possibles et d'avoir un plan d'action clair pour s'occuper de probl~mes qui
pourraient surgir. Ceci sera discute plus en detail dans la section HI. 

Plan de financement Les besoins et sources de financement projetes sont 
complets. 

Analyse de la comp~titivitd de rhuile de tournesol Le plan et l'etude offrent tous les
deux un bon aperqu du marche des huiles comestibles et de la position de l'huile de 
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tournesol. On a implicitement mis l'hypothse que les huiles concurrentes de qualit6
semblable ne r6duiront pas leurs prix pour reconqu6rir une part du march6. Cettehypothise, si elle n'a pas t6 consid6r6e au pr6alable, devrait 8tre examinde par la 
coopdrative. 

Analyse de leffet des changements de prix Le plan et l'6tude ne supposent aucun
changement de prix pour rhuile ou les'intrants (]a main d'oeuvre mise A part). Bien que larussite projet~e ne d6pende pas de projections d'augmentations de prix de l'huile chaque
ami6e, des augmentations ou r6ductions des prix de l'huile par suite des cofits
d'approvisionnement devraient etre pris en consid6ration. L'analyse du seuil de rentabilit6
ci-dessus pourrait etre 6tendu pour inclure des calculs sur les prix et les cofits des intrants.
La pr6sence d'huile provenant de donateurs avec la concurrence sur la part du march6 en 
fait un sujet important Aexaminer. 

Un exemple fourni par la direction de la cooperative est tir6 de leur experience initiale avec
les op6rations du riz. Lorsque la coop6rative a commenc6 Avendre du riz, elle s'est trouv6e
confront6e Aune forte concurrence de prix provenant de stocks import~s. La coop6rative
a commenc6 par emmagasiner du riz d6cortiqu6 en attendant que le march6 se stabilise,mais finalement a dO le vendre Aperte afin de couvrir au mois une partie des d6penses enliquide. En quelques ann6es, les importateurs ont 6videmment r6duit les stocks, permettant
ainsi Ala coop6rative de se tailler une part du march6 de maniare profitable. Bien que lacoop6rative ne pr6voit pas de probl mes semblables avec les ventes d'huile de tournesol,

et qu'elle ait aussi la force financi~re de financer des pertes initiales, cet exemple ne fait
 que renforcer 'argument que toutes les coop6ratives doivent se pr6parer Ades pressions

initiales sur les prix.
 

.B,4Viabilit6 

Comme le plan d'entreprise et l'6tude de faisabilit6 l'affirment clairement, le facteur le plus
important pour le succ~s de cette entreprise est l'approvisionnement ad~quat en graines de
tournesol. Les facteurs agronomiques semblent favorables dans la region et la cooperative
a un programmede vulgarisation bien planifi6 et, semble-t-il ad~quatemebt financ6, pour

.introduire la culture du tournesol aupr s des agriculteurs. La question de savoir sil'accroissement rapide de ]a production de graines de Lournesol dans la r6gion est possible
est r~ellement une question agricole. Investir dans cette entreprise depend dans une grandemesure, du degr6 de confiance envers ia cooperative (et 6videmment envers Technoserve),
d'ex6cuter le programme de vulgarisation rapidement et avec succ.s. De plus, mme si lesaugmentations de production projet6es ne sont pas r6alis6es au d6but, ]a coop6rative peut
fonctionner avec profits Ades niveaux bien plus bas que projet6s dans les ann6es futures (sion accepte d'autres hypotheses). En se basant sur la manibre dont cet aspect critique del'entreprise est trait6 dans le plan et l'6tude, la fourniture des intrants ne devrait pas
empecher l'entreprise d'6tre viable. 
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Plus troublantes cependant sont les hypotheses concernant les prix. Les autres
pr6occupations et commentaires dans la section B.3 rev6tent divers degr6s de gravitd, mais ne portent pas individuellement pr6judice Ala viabilit6 du projet. Comme on I'a expliqudplus haut, et comme l'indique ]a table I, 'effet des d6cisions concernant les prix avait besoin
d'6tre 6tudi6 de mani re explicite et la W aux dires de la direction de la coop6rative.
L'effet potentiel sur la r6partition des ventes entre les segments du march6 n'est pas clair. 

En supposant que ces probl~mes puissent 6tre trait6s de manire ad6quate, l'exp6rience dela coop6rative avec les cultures de rapport et ses capacit6s de gestion 6videntes ajoutent A
la conclusion que ce plan repr6sente une entreprise viable. 

La visite sur les lieux a fourni une preuve certaine qu'il s'agit IA d'une coop6rative
extr~mement solide, des points de vue A la fois financier et gestionnaire. Bien qu'ilsaffirment avoir besoin d'une assistance avec les aspects agricoles du projet, il n'est pas so1r que ce soit le cas. En tout cas, on peut certainement affirmer que la coop6rative estsuffisamment forte pour payer elle-m~me cette assistance. Cependant, un des avantages defournir une assistance A la coop6rative est qu'on pourrait lui apporter une informationprdcieuse sur le march6, la production et le c6t6 financier. La coop6rative est suffisamment
bien organis6e pour recueillir une information dtendue sur ses op6rations dans le secteurde l'huile et tout accord d'assistance devrait exiger qu'elle fournisse des informations quipourraient aider les autres coop6ratives et Aune expansion potentielle du projet. 
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TABLE I 
COOPERATIVE CAVECUVI 

EXTRArT DE L'MUDE DE FAISABILIT: TABLE II 

Flux de trbsorede (1,597,134) 481,859 723,334 994,930 1,173,060 1,351,135 1,554,448 1,783.004 2,016,403 2,270,158 

I. ILLUSTRATION DES FLUX DE TRISORERIE CORRIGtS AVECTAXES: 

Pourcentage de taxes: 37% 

Taxes 0 0 0 0 0 474,993 547,816 629,679 713.034 803,920 
Flux de trbsorede (1,597,134) 481,859 723,334 994,930 1,173,060 876,142 1,006,632 1.153,325 1,303,369 1.466,238 

TRI 48% 

II.CHANGEMENTSPOTENTIEIS DU TRI PROVENANTDE CHANGGENTSDE PRIX PAR SEGMENTBASfM SUR LES HYPOTHESES DU PLAN DENTREPRISE
Note: Les changements de revenus/litre reflbte le prix obtenu conformbiment au prix suppose dens le flux de trbsorerde original de 190 FRW/Lltre, emballage compris 

Gros acheteurs, achetant h 153/ltre, emballage compris 

ANN=I 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Changement du revenu/ttre 
Volume (Litres) 6000 7920 9488 11385 12540 13695 15015 16500 18150 19800 
Changement en llqulde (222,000) (293,040) (351,056) (421,245) (463.980) (506,715) (555,555) (610,500) (671,550) (732,600) 

Acheteursmoyens, achetanth 163/lItre emballage compris 

Changement du revenu/lltre (27)Volume (Ltres) 2400 3168 3795 4554 5016 5478 600 6600 7260 7920 
Changement en llqulde (64,800) (85,536) (102,465) (122,958) (135,432) (147,906) (162,182) (178,200) (196,020) (213,840) 
Changement cumulb (286,800) (378,576) (453,521) (544,203) (599,412) (654,621) (717,717) (788,700) (867,570) (946,440) 

Ill. APPLICATION DES CHANGEMENTSDANS LES HYPOTHESES DE PRIX AU FLUX DE TFItSORERE APRES TAXES 
Flux de trbsorede (1,883,934) 103,283 269,813 450,727 573.648 221,521 288,915 364.625 435,799 519,798 

TRI 11% 

11 



TABLE II 
TABLE 11

COOPERATIVE CAVECUVI 


EFFET DE L'AUGMENTATIONDES PRIX POUR ASSURER LA VIABILT
 
(Le changement de revenu/ltre est bash sur les prix du plan original.)
 

Annbe 1 2 
 3 4 5 6 7 a 9 10 

Prix pour les gros acheteurs, emballage compds: 160 

Changement de revenu/litre (30)
Volume (Litres) 6000 7920 9488 11385 12540 13695 15015 16500 18150 19800 
Changement en llqulde (180,000) (237,600) (284,640) (341,550) (376,200) (410,850) (450,450) (495,000) (544,500) (594,000) 

Prix pour les acheteurs moyens, emballage compris: 170 

Changement du revenultre (20) 
Volume (Litres) 2400 3168 3795 4554 5016 5478 6006 6600 7260 7920 
Changement en liqulde (48,000) (63,360) (75,900) (91,080) (100,320) (109.560) (120,120) (132,000) (145,200) (158.400) 

Changement cumulb (228,000) (300,960) (360,540) (432,630) (476,520) (520,410) (570,570) (627,000) (689,700) (752,400) 

FLUX DE TRLSORERIE APRES TAXES (Extralt de la Table I) 

Flux de trbsorerie (1,597,134) 481,859 723,334 994,930 1,173,060 876,142 1,006,632 1,153,325 1,303,369 1,.166,238 

APPUCATIONDU CHANGEMENTDANS LES HYPOTHESES DE PRIX 

Flux de trbsorerle (1,825,134) 180,899 362,794 562,300 696,540 355,732 436,062 526,325 613,669 713,838 

TRI 19% 
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C. La coop6rative ABATICUMUGAMBI 

C.1 R6sum( 

Le plan d'entreprise et l'6tude de faisabilit6 de la coop6rative ABATICUMUGAMBI sont 
assez complets et permettent une 6valuation de la viabilit6 en g6n6ral. Les questions les plus 
pressantes sont les suivantes: 

L'absence de planification en cas d'impr6vus: tout comme pour la coop6rative
CAVECUVI, peu a 6t fait dans ce domaine. Cependant, cette coopdrative poss de 
un niveau de flexibilit6 plus 61ev dOi au fait que les couts variables occupent une 
part plus large. Cette flexibilit6 permet d'dtendre les options de fonctionnement et 
de cooits dont la coop6rative dispose. 

Le besoin d'une part significative du march6: op6rant dans un march6 plus petit,
cette coop6rative a besoin d'une part du march6 plus 6tendue que la CAVECUVI 
pour fonctionner de mani~re rentable avec les mames frais g6n6raux. Ceci peut se
faire relativement ais~ment aux des huiles commercialesdepends import~es. A
l'heure actuelle, le march6 local ne semble pas etre inond6 avec de l'huile provenant
de dons. Mais si cette derni~re venait Aaugmenter, la coopdrative pourrait se trouver 
face Aune concurrence de prix s6v~re. Une planification judicieuse avec des efforts 
actifs visant A limiter la commercialisation de l'huile provenant de dons peuvent
contenir ces menaces. I1 sera aussi n6cessaire de suivre assidfiment les prix du 
march6 lorsque de plus grandes quantit6s d'huile seront produites. 

Le financement de la vulgarisation agricole: df A un manque de capital initial, la 
coop6rative pr6voit de financer les agents de la vulgarisation par une redevance
pr6lev6e sur le tournesol requ. II a 6t6 reconnu, et cela a 6t6 confirm6 lors des 
discussions, que cela pourrait avoir des cons6quences s6rieuses, voire d6sastreuses 
sur les possibilit6 de recruter des agents de vulgarisation qualifi6s; en effet, outre le
fait qu'ils prennent des risques pour leur salaire, ils doivent attendre environ cinq
mois pour etre pay6s. Vu l'importance de l'approvisionnement en tournesoI et des 
augmentations de production n6cessaires Apartir de 'an 1, il ne semble pas que ce 
soit un plan r6aliste pour le financement de la vulgarisation. 

Les risques de cette op6ration ne sont pas An6gliger. A moins que la coop6rative puisse
mobiliser un capital additionnel pour financer les activit6s de vulgarisation de mani~re.
ad6quate (ou puisse convaincre les sp6cialistes en vulgarisation au Rwanda que le plan
actuel est r6aliste), le plan n'est pas viable. Comme les d6penses de la vulgarisation sont
d6jA incluses dans les coflts projet6s, un m6canisme de financement diff6rent n'affecterait 
pas les revenus de mani~re significative et changerait la conclusion, au moins sur le papier. 

La mission n'a pas 6 en mesure d'accomplir sa visite du site de la coop6rative; apr~s
presque une heure sur une route en terre assez rude Apartir de ]a bourgade voisine, il y 
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avait un pont infranchissable A quelques kilomitres de la cooperative. Et alors que letournesol doit etre produit dans la zone de la cooperative, l'extraction de l'huile doit se faire 
en ville. M6me si elle semble viable sur le papier, la distance de la coop6rative de son 

sonmarch6 et de installation pose des points d'interrogation seriew- sur le caract~re
pratique de cette op6ration, et ceci malgre les affirmations de la cooperative selon lesquelles
ses membres se deplacent vers la ville pour y diriger les op6rations sans aucun probl.me. 

C.2 Liste de contr6le 

C1e: 
1 = 61ment complet 
2 = incomplet/adequat 
3 = incomplet/inadequat 

Cooperative: ABATICUMUGAMBI 

t 1ment 1 2 3
 

X
Mode d'op6ration 


Responsabilit6s des cadres x
 
Systames comptables et responsabilit6s X
 
Plan commercial X 
Analyse deI'acc6s aux marches X
 
Analyse des cofits de production X
 
Analyse des cofits de Ia distribution 

Analyse de la rentabilite 

X
 

X 
Plan de financement X 
Analyse de la competitivite de l'huile de X 
tournesol 

Analyse des effets des changements de X 
prix 

C.3 Commentaire 
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La plus grande partie du plan d'entreprise et de l'6tude de faisabilitd dtait semblable, sinon
identique Aceux de la coop6rative CAVECUVI. Par suite, le commentaire ci-dessous se 
r~f~re au commentaire de la section B sur la CAVECUVI. 

Mode d'opdration et responsabilit~s des cadres Comme pour la CAVECUVI ces 616ments 
sont traitds de mani~re ad6quate, en se basant largement sur l'histoire de la coop6rative. 

Syst~mes comptables et responsabilitds Ce domaine reqoit ici plus d'attention que dans
d'autres plans. Sans entrer dans les d6tails, cette coop6rative fait 6tat de difficult~s
pr~c~dentes dans ce domaine et demande sagement une assistance dans la gestion eng6n~ral et ]a comptabilit6 et le contr6le financier en particulier. Elle pr6voit aussi de fournir 
une formation financire Ala direction des op6rations ds le debut pour garantir une gestion
financire correcte. Suite peut-6tre A des probl~mes prdcedents, la coopdrative pr6voit
d'engager un comptable-caissier en plus du directeur de l'huilerie qui aidera au contr6le et 
Ala responsabilit6 financi~re. 

Plan commercial et analyse de l'acc~s aux marchds Les plans de cette cooperative
sont presque identiques Aceux de la CAVECUVI. Les diff6rences qui renforcent ce plan
sont la d6cision de vendre pratiquement toute la production dams des r6cipients de 22 litres,
et de cibler ainsi un march6 bien d6fini; l'inclusion de l'option d'une livraison r6gionale aux 
gros clients (c'est-A-dire, le service et le prix sont inclus dans le plan); et une 6tude quelque 
peu 6tendue du march6 du tourteau. 

Le plan commercial pr6sente un domaine de pr6occupation: l'absence d'dtude de la 
concurrence pour une part du march6. Cette coop6rative se trouve dams un march6 r6gional
plus petit que la CAVECUVI, mais comme ele pr6voit de vendre des volumes semblables,
elle a besoin chaque ann6e d'une plus grande part du march6. La part du march6 de la
premi6re ann6e sont indiqu6es entre 29% et 40% dans diverses sections de l'6tude et du
plan (contre 15% pour la CAVECUVI). Mme dams un march6 en-croissance, se tailler une 
part 6gale A29% dans la premi6re ann6e est quelque peu ambitieux. Bien qu'on s'attende
Ace que le marchd s'accroisse, on pr6voit une augmentation de la production de 20%, bien
au-dessus des 8% de croissance annuelle du march6 sur l'ensemble do pays (Rapport
Bessey). Cela signifie que la coop6rative devra constamment prendre une part de ses 
concurrents. De plus, en comparant le march6 mensuel aux projections des ventes, dans
certains mois de I'ann6e 1, la coop6rative entend conqu6rir plus de 70% du march6 (voir
le plan d'entreprise, page 6). 

Comme pour la CAVECUVI, les besoins de la commercialisation sont couverts dans le plan,
sous forme d'une redevance de 5 FRW par litre pour le marketing et les autres aspects du
plan. Cependant, le probl me est plus grave que pour la CAVECUVI et il serait sage
d'examiner la stratdgie de vente plus en profondeur. 

Analyse des cofits de production Comme pour la CAVECUVI, les coots de production sont 
bien dtudi6s et justifies. Certaines des preoccupations not~es dans la section B s'appliquent 
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aussi A cette coop6rative, mais on y montre que l'exemption de taxe prend fin apr~s cinq
ans. De plus, la partie descriptive du plan reconnait de mani~re explicite le besoin de
formation et vraisemblablement d'une assistance continuelle A la gestion. Bien que ces
elements ne soient pas inclus dans les projections des cofots, ils ont au moins t6
mentionnes. Une caract6ristique utile du plan est la prime de 1 FRW/kg de graines payee
aux producteurs de tournesol de la premiere heure. Ceci semble raisonnable bien que cela
n'ait pas te explicitement inclus dans l'es projections des cofits. Et comme cela ne durera 
pas longtemps, les calculs ne seront pas affectes s6rieusement; toutefois, Acourt terme, la
direction devra veiller Aavoir des fonds disponibles pour couvrir cette depense. 

Une derniire preoccupation concernant les coats de production, et examinee plus bas dansla rubrique de rentabilite, est la m6thode employee pour budgetiser les activitds de
vulgarisation. Ces activites sont calculees dams le cadre d'une redevance de 2 FRW/kg de
graines pour couvrir les depenses variables des agents et du personnel. A la suite des
discussions, il n'est toujours pas clair si on pourra ainsi recruter des agents de vulgarisation
qualifies. Quoi qu'il en soit, le budget des activitds de vulgarisation est determine par levolume de la production (c'est-A-dire les ressources disponibles), plut6t que directement A
partir des besoins de la vulgarisation et de l'experience de la coop6rative en la mati~re. La
m6thode fournit aussi des resultats douteux avec des budgets de vulgarisation faibles dans
les premieres annees et des budgets bien plus 6leves quelques ann6es plus tard, apr~s que

la culture aura te acceptee. Ce budget doit etre revis6 
 de manire A garantir que
suffisamment de fonds seront disponibles pour la vulgarisation au cours des premieres
annees. Par comparaison, les depenses de vulgarisation de la CAVECUVI etaient quatre
fois plus 6leves en annee 1, et restaient constants pendant toute la duree du projet. 

Analyse des cofits de la distribution Comme dans le cas de la CAVECUVI, ces
cofits sont gen6ralement analys6s, mais comme le mentionne le plan commercial, ils ont en
plus l'avantage d'inclure des options de livraisons Ade grands acheteurs et offrent un lien
plus coh6rent entre le march6 cible (les grands acheteurs seulement) et le syst~me de
distribution (essentiellement Apartir de l'installation de traitement). Les frais de livraison 
ne sont pas explicitement mentionnes, mais seraient inclus dans la redevance de marketing
de 5 FRW/litre. 

Cependant, compte tenu de la distance de la cooperative et sa zone de production del'installation de traitement, il devient plus important d'inclure les coflts du transport des
graines vers cette l'installation. Vue la quantite de tournesol concernee, cela ne semble pas
etre negligeable. De m~me, on peut se demander s'il est pratique de prevoir ne fut-ce qu'un
petit camion, transportant les graines, qui parcourrait les routes et les ponts vers
l'installation de traitement pendant une p6riode prolong6e. 

Analyse de la rentabilitd Ce sujet est couvert comme pour la CAVECUVI, mais
cependant, avec moins de contradictions dans les diff6rentes parties de l'6tude et du plan.
Par exemple, cette coop6rative s'av re rentable lorsqu'elle fonctionne avec un volume
superieur au seuil de rentabilite. Le souci le plus s6rieux avec la CAVECUVI, celui des 
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hypotheses de revenu et de prix parmi les segments du marcai6, est att~nu6 ici parce que
cette coopdrative ne cible qu'un seul marchd. Selon l'6tude, les gros acheteurs payent en cemoment plus de 200 FRW/litre, emballage compris, pour une huile de qualit6 semblable
dans des r6cipients de 22 litres. Si ceci est correct, le probl6me de la CAVECUVI qui faitde la concurrence Aelle-meme en vendant moins cher aux petits acheteurs, ne se pose pas
ici. 

Toutefois, le probl~me qui persiste est l'absence de la planification en cas d'impr6vus. Lespr6occupations not~es ailleurs sont toutes valables ici. Un domaine d'impi-6vus particulier
A cette coop6rative est sa fa on de traiter les cofots de la vulgarisation. ces coots sontindiqu6s cornme dtant variables, et dans le cas d'une annde o1 la rdcolte est mauvaise, ceci
entralnerait une r6duction des coots de vulgarisation. Mais cependant, si la vulgarisation est
vraiment f'x~e au debut de l'ann6e, il sera plus important de pr6voir les risques d'une 
mauvaise production. 

Plan de financement Les besoins et sources de financement projetds sont 
complets. 

Analyse de la comptitivitd de I'huile de tournesol Ce plan fournit une analyse g~n~rale
de la comp6titivit6 semblable Acelle de la CAVECUVI. Cependant, compte tenu de la partdu march6 necessaire, substantiellement plus grande dans le cas pr6sent, ce plan ne semble 
pas convenir pour r6pondre Ala situation locale. Mme pour la CAVECUVI, mais plusparticuli~rement ici, si une firme lance une certaine quantit6 de produit nouveau sur unpetit march6, il faut s'attendre Aune r6action concurrentielle, d'habitude sous forme d'une concurrence de prix, au moins au d6but. Avec le temps, les concurrents retireraient
6ventuellement leur distribution de la r6gion, c6dant ainsi le marche Ala oop6rative, mais
ceci pourrait prendre du temps. De plus, la pr6sence au Rwanda d'huile provenant de donset vendue sur le march6, complique les choses. Bien que la vente d'huile provenant de donsentraine certaines d6penses, elles seront sans doute inf6rieures au coit de production deI'huile A partir de graines de tournesol. La coop6rative doit etre prete As'attaquer A ceproblime trbs t6t, soit en 6tant prate Acasser les prix, en envisageant une distribution loinde l'huile Afaible cofot variable (si c'est possible), ou mobiliser I'appui deg autorit6s et du
donateur pour rdsoudre le probl~me. IIest encore impossible, vu les faibles quantit6s mises sur le march6 par la coop6rative A ce jour, d'estimer quelle sera la r6action de la concurrence, mais la coop6rative doit reconnaitre que ces r6actions sont possibles et prdvoir
des r6ponses ad6quates. 

Analyse des effets des changements de prix Les pr6occupations not6es dans la section
B sont valables ici, avec les commentaires ci-dessus concernant la r6action de la 
concurrence. 

C4 Viabilit6 
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Le facteur d6terminant pour la r6ussite de toutes ces cooperatives reste la production desintrants. La section B examine l'importance de cette production pour la viabilit6 de lacooperative, et ceci reste vrai ici. Cette region a une certaine experience dans la production
du tournesol, et devrait donc 6voluer sur un terrain plus solide. Mais la principalepreoccupation, telle l'a not6equ'on plus haut, est la budgtisation des activites devulgarisation. Les discussion ont reveld que le plan actuel a dte conqu en se basant sur
l'absence d'un capital initial, bien que les difficultes d'un programme de vulgarisation base 
sur une commission prelevee sur la production soient connues. Et comme la fourniture dutournesol est cruciale pour toute l'op6ration, la coop6rative doit tre en mesure de mobiliser 
un capital additionnel suffisant pour financer pleinement les activit6s de vulgarisation, les
fonds n6cessaires reposant sur les besoins de la vulgarisation et non sur des revenusprojet6s. I1semble que les calculs des revenus ne seront pas affectds de faqon significative
par cela, mais, Amoins que la coop6rative puisse changer son mode de financement, le plan
pr6sente un risque d6passant de beaucoup le niveau n6cessaire. 

Une autre pr6occupation pour ]a coop6rative ABATICUMUGAMBI est qu'elle exige unepart du march6 grande et croissante. Si la pr6sence sur le march6 local d'huile provenant
de dons n'augmente pas, ce probl me peut largement etre r6solu. Les statistiques officiellespr6sent6es dans le plan d'entreprise indiquent qu'entre 1988 et 1992, les huiles provenant
de dons ont eu tendance Aconcurrencer (et Aremplacer) les huiles raffin6es import6es. Sil'offre d'huile donnee n'augmente pas beaucoup sur le march6 (ce qui a 6t0 le cas en 1993),la production de la coop6rative sera capable de concurrencer et de remplacer les huilesimport6es comme pr6vu dans le plan. On peut recommander que la direction de la
coop6rative s'efforce d'informer les donateurs d'une production d'huile rwandaise nouvelleet se pr6pare pour l'ventualit6 d'une guerre des prix, tout en r6alisant que les r6ductions
de prix affecteront plus les huiles import6es que les huiles locales. 

Un des aspects b6n6fiques du plan et qui att6nuerait les pressions potentielles, ainsi que
d'autres imprevus, provient du fait que les coots variables de cette cooperative
relativement 6lev6s durant les premieres annees. Ceci provient essentiellement de 

sont
la

decision de louer un espace industriel pour commencer. (Certes, un espace loud n'est pasenti~rement variable, mais il lest plus que de posseder un bdtiment, d'une certaine
dimension.) Ceci peut cofter plus que de posseder un bitiment, comme le montre le plan
de )a coop6rative de construire plus tard, mais cela fournit une flexibilit6 dont on a tantbesoin dans les premieres ann6es qui sont aussi cruciales. Le recouvrement r6el pour lacoop6rative et ses membres vient apr s quelques ann6es; le risque reel pour la coop6rative
est au d6but. I1est justifi6 de sacrifier quelques b6nefices au d6but pour r6duire les risqueset avoir ainsi des chances bien meilleures de les r6aliser dans les ann6es qui sont hautement
profitables. Garder autant de flexibilit6 que possible dans les quelques premieres ann6es 
augmente de beaucoup la viabilit6 potentielle de rentreprise. 

Alors que la flexibilit6 aide Aatt6nuer le risque et que les revenus pr6vus d6passent le seuilrequis, les risques inacceptables relatifs Ala vulgarisation et aux exigences de couvrir telle 
part du march6 obligent Aconclure que l'op6ration, telle que planifi6e, est trop risqu6e pour 
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tre rentable. Cette conclusion est d'autant plus justifide par la distance de la coop6rative 
au site pr6vu pour la transformation et la commercialisation. Bien qu'il s'agisse d'une
observation subjective, i est difficile de croire que cette distance n'affectera pas tous les 
aspects de l'op6ration, y-compris le contr6le de la transformation par la coop6rative. 
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D. L'intergroupement UKOBAMU 

(Note: cette section traite UKOBAMU comme 6tant une seule coop6rative; en fait il s'agit
d'un groupe de plusieurs coop6ratives) 

D.1 Rjs6 

Ie plan d'entreprise, qui comprend une 6tude de faisabilit6 tr~s solide est complet, tr s
approfondi et pr6sente une entreprise viable. Comme on le verra plus bas avec quelqued6tail, les analyses pr~sent~es dans l'dtude de faisabilit6 rendent ce qui pourrait 8tre uneoperations tr~s risqu6e (investissement 6lev6, faible capacit6 de gestion), bien plusraisonnable. Ces analyses devraient 6tre prises comme modtle par les autres cooperatives
pour leurs plans d'entreprise et servir de guide pour leurs operations et la planification des 
cas d'impr6vus. 

La preoccupation g~n6rale concernant l'approvisionnement en tournesol s'applique Acette
op6ration tout comme aux autres op6rations d6jA examin6es. La seule autre pr6occupation
concerne la direction de la cooperative qui, selon ses propres termes est faible. Ceci dit, si on peut fournir une formation et une assistance ad6quate Ala direction et si les r6sultatssont suivis de pros, il s'agit I&d'un plan tr~s solide. La visite du site a fourni une certaine assurance pour une gestion ad6quate et les capacit~s comptables de ]a coop6rative. Bien queles quantit~s globales restent faibles A ce jour, les registres de la cooperative sont bienorganis~s, Ajour et devrait permettre de bien suivre des operations en expansion. 

D.2 Liste de contr6k 

C16: 
1 = 16ment complet 
2 = incomplet/ad6quat 
3 = incomplet/inad6quat 

Coop6rative: UKOBAMU 

tl6ment 1 2 3 
Mode d'op~ration X 
Responsabilit6s des cadres X 
Syst mes comptables et responsabilitds X 
Plan commercial X 
Analyse del'accs aux march6s X 
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Analyse des cofits de production X 
Analyse des cofits de la distribution X 
Analyse de la rentabilit6 x 
Plan de financement X 
Analyse de la competitivite de lhuile de 
tournesol 

X 

Analyse des effets des changements de 
prix 

X 

D.3 Commentaire
 

Comme nous l'avons dejA vu ailleurs, la pr6sentation de la coopdrative UKOBAMU, et enparticulier l'etude de faisabilit6 a 6t6 tr~s bien faite, et pratiquement tous ses aspects etaientcomplets. Certes, ily a quelques sujets de pr6occupation, notes ci-dessous, mais d'une fagon
g6n6rale, la presentation a et6 bien au delA des 16ments de base et fournit des analyses
utiles et precises des aspects economiques pratiques de l'entreprise. 

Mode d'opdration et responsabilitds des cadres Ces elements ont et6 bien traites y comprisles d6tails additionnels sur les personnes propos6es aux postes de directeur et d'operateur
pour l'op6ration tournesol. La creation d'un comit6 de contr6le dans la coop6rative est unautre point positif. La visite sur les lieux a montre que les principaux elements de cettestructure sont bien en place et fonctionnent. La cooperative n'avait que deux employes au
moment du plan (travaillant dans ]a pharmacie), mais avait engage du personnel additionnel 
pour les operations relatives Arhuile. 

Syst~mes comptables et responsabilitds I1s'agit IAd'un des aspects incomplets duplan. La cooperative est nouvelle (elle a ete forme en 1988, et n'est pas encore
officiellement "constituee"), et 6tait evidemment en declin en 1990, par suite, selon le plan,de probl~mes de gestion; les discussions ont montre que ces probl~mes concernaientprobablement ]a gestion de l'argent liquide. Compte tenu de cette histoire courte et peureluisante, le plan d'entreprise dolt traiter les elements de ces syst mes plus Afond que les
cooperatives qui fonctionnent sur une plus grande echelle et depuis plus longtemps. Certes,le plan propose que la cooperative reqoive une formation de la part de Technoserve sur lecontr6le interne et espre que les membres du comite de contr6le auront au moins quelquesnotions de comptabilite. L'inclusion d'une description des rapports de contr6le que le comite
doit fournir, et des documents et comptes-rendus qui seraient soumis par le caissier et ledirecteur des operations aurait renforce cette partie du plan. Les suggestions concernant les 
rapports g6neraux sont incluses dans la section III. 

21
 



Malgr6 la faiblesse du plan, la visite sur le site a rv616 des pratiques comptables ad6quates,
des livres de comptes bien agenc6s sur les d6penses en liquide, les volumes des ventes, lescomptes clients et fournisseurs et l'inventaire avec toutes les donnees s6pardes des
operations de la pharmacie. Comme on ra note ailleurs, une assistance A la direction
pourrait ais6ment mettre au point des modules de comptes-rendus additionnels pour fournir
plus d'information et realiser une gestion op6rationnele efficace. 

Plan commercial et analyse de i'accis aux marchds L'information g6nerale dumarche pour la region est solide. La decision de se concentrer sur les grands acheteurs (22litres) est justifiee par un raisonnement explicite et des decisions sur la fixation des prix (A
175 FRW le litre) s'appuient sur l'information du marche. Comme pour les autres
cooperatives d6ja decrites, I'UKOBAMU a besoin d'une part substantielle du marche del'huile raffinee - elle prevoit de couvrir 32% du marche potentiel ou 39% du marche reel
dans l'annee 1 et de monter jusqu'A 70% durant le projet. La cooperative UKOBAMU al'avantage que plusieurs cooperatives de la zone ont pris rhabitude de s'approvisionner
aupr s d'elle; ceci s'est dejA traduit par plusieurs ventes de plus de 100 litres chacune. 

La plupart du marche actuel a ete servi par de l'huile liquide achetee en gros AKigali puisimportee dans la region. A l'heure actuelle, la Canola (huile de colza) 27% ducouvre 
march6, la CHIEF 63% et la DIAMANT environ 10%. La DIAMANT et la CHIEF sont 
toutes les deux de l'huile de palme raffin6e. La Canola et la CHIEF sont vendues en gros
dans la region Ades prix d6passant ceux auxquels la cooperative esp~re vendre son huile(200 FRW/1 et 183FRW/I respectivement) alors que la DIAMANT est meilleur marche.
Aussi, la part du march6 de ia cooperative devrait venir de la Canola et de la CHIEF.
Comme IaCanola couvre 27% du marche, et avec un prix plus eleve, ses clients ne semblent 
pas 6tre tr~s sensibles aux differences de prix, et au debut, pour se placei sur ce segment,
des efforts seront peut-8tre necessaires pour commercialiser I'huile de tournesol en tant
qu'huile de qualite. Pour commencer, la plus grande part du marche de ]a cooperative
viendra aux depends de la CHIEF. Un examen de ]a capacite eventuelle de la CHIEF dereduire ses prix face A la concurrence aiderait A soutenir les estimations de la part du
marche, bien que ranalyse du seuil de rentabilit6 dans le plan, avec un prix d'equilibre de23 FRW/litre inferieur Acelui de la CHIEF fait que la cooperative devrait etre en bonne 
posture pour operer sur ce marche. 

Un des sujets de preoccupation majeure qui a surgi pendant la visite sur le site concerne la
fourniture d'huile gratuite (essentiellement de 'huile de soja) aux personnes deplacees qui
ont 6t6 reinstallees dans la region avoisinante. Alors qu'en juin 1993 la cooperative avait pu.vendre plus de 500 litres d'huile, cette inondation du marche a presque enti~rement
supprime la demande locale, les ventes recentes etant inferieures A100 litres par mois. Lacooperative esp~re vendre plus d'huile AKigali, mais les perspectives pour le printemps 1994
(la prochaine grande periode de traitement) ne sont pas brillantes, en rabsence d'uneresolution du problme des personnes deplacees dans la region. IIfaut remarquer que le caspresent est tr.s different des autres zones ofi la plus grande partie de l'huile donnee (telleque la Canola) est destinee A8tre vendue sur le marche, avec un prix relativement eleve, 
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ou encore, o certains stocks d'huile provenant de dons trouvent leur chemin vers le march6
Apartir des zones de r6installation de personnes d~placdes, mais qui ne semblent pas avoir 
un effet trbs fort sur les prix. La presence de tras grandes quantit~s d'huile de secours dans
la zone immdiatement avoisinante ne signifie pas seulement que le march6 est affectS, mais 
qu'il est pratiquement d~truit. Les seules r6ponses concurrentielles possibles seraient
d'accdder aux march6s A Kigali, si ]a chose est possible, ou de remettre les op6rations 
pr~vues jusquA ce que le probl~me ait t6 r6solu. 

Analyse des cofits de production Les coflts de production sont bien pens6s et discut~s, et 
on les utilise beaucoup dans les calculs de seuils de rentabilit6, dans la rubrique rentabilitd,
ci-dessous. La seule pr6occupation est que, comme pour la cooperative
ABATICUMUGAMBI, le financement des activit~s de vulgarisation est bas6 sur une
redevance sur chaque kilogramme de graine livr6. Le plan pour la vul-arisation semble bien 
conqu, mais les preoccupations Ace sujet d6crites dans la section C (frais de vulgarisation
bas au debut et croissant dans les annes suivantes, et le budget non explicitement bas6 sur
les d6penses de la vulgarisation) sont valables ici. Les discussions sur ce sujet ont quelque 
peu att6nu6 les preoccupations dans ce domaine, parce que la cooperative a d6jA pr6vu que
certains de ses membres (c'est-A-dire les membres des coop6ratives membres dans le
groupement) s'occuperont des activit~s de vulgarisation dans leurs zones sous forme d'action
d'apport en travail. Ainsi le financement propos6 agit plus comme un syst~me de prime, et 
tout au moins est utile en ajoutant les d6penses de la vulgarisation dans I'analyse financire.
Si les membres sont r~ellement capables d'ex6cuter cette activit6, les questions pos~es par
cette m~thode de financement seront r~duites de fagon substantielle. Les conversations 
tenues au cours de la visite sur le site avec les agriculteurs des coopdratives, ont montr6 en
fait que ce syst~me est appliqu6 et, en se basant sur les semis et la clart6 avec laquelle les
agriculteurs comprennent le projet, semble bien fonctionner. Le calendrier des semis A t
quelque peu ralenti Acause d'incertitudes concernant le temps, mais un nombre appr6ciable
de membres et autres agriculteurs ont d6jA sem6. 

Analyse des cofits de ia distribution Les coiits de distribution sont analys~s comme pour
la cooperative ABATICUMUGAMBI parce que les deux cooperatives entendent suivre la 
m~me strat~gie de vente en gros. I1est mentionn6 que dans les ann~es Avenir, on s'6tendra 
vers des marches plus 6loign~s de l'installation de traitement et que les coa1ts de la
distribution seroat dvalu~s en temps voulu. Le plan ne tient pas compte du cofit du transport
des graines Ap.rtir du champ vers l'installation de traitement, mais suppose qu'il sera en
fait support6 par ragriculteur. (C'est-A-dire la coop6rative paye un prix rendu Alusine; tous
les frais de transport n~cessaires sont d~duits de ce prix pour determiner le prix Ala ferme.).
Si ce syst~me permet un approvisionnement ad6quat en mati6re premiere, il n'y a aucun
probl~me. Cependant, si la coop6rative doit d6pendre de fournitures de zones ext6rieures 
et que le prix A la ferme qui sera plus has ne permet pas d'obtenir ces fournitures, elle
devrait examiner une strat6gie de fixation des prix diff6rente dans laquelle tous les
agriculteurs reqoivent un prix ad~quat A]a ferme et les cofits du transport sont inclus dans 
les coflts de production de la cooperative. 
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Analyse de la rentabilitd Cet 616ment constitue un point fort particulier de l'Ntude de
faisabilit6 et l'utilisation des analyses de seuil de rentabilit6 peut servir de module aux autres
coop6ratives. L'analyse permet de rdpondre A de nombreuses questions relatives A laviabilit6 Adiff6rents niveaux d'op6ration, de prix et de cofots. Plus sp6cifiquement, l'analyse
montre une s6rie confortable de r6sultats qui restent rentables et viables (en se basant surle TRI). II faut aussi noter que ces analyses ont l'avantage de fournir des directives aux
directeurs de coop6ratives pour des options possibles de mesures A prendre lorsqu'un
probl me surgit. Par exemple, si un concurrent baisse ses prix, la direction peut ais6ment
d6cider quel est son champ de manoeuvre, ou encore, si le prix du tournesol doit etreaugment6, la coopdrative peut planifier sa campagne de semis et de vulgarisation demanire Agarantir que les approvisionnements seront suffisants pour que l'entreprise reste 
rentable.
 

Une suggestion consiste Afaire une analyse semblable sur le taux d'extraction de l'huile. Lescoopdratives supposent un rendement de 33%, bien que ceci variera certainement. (Destests faits Acette coop6rative ont donnd des rendements de 29% seulement). En se basant 
sur l'analyse faite dans l'tude, le rendement seuil est de 25% (avec 50 tonnes de graines),
ce qui fournit une marge confortable et qui, combin6 avec le suivi des rendements r6els,
peut alerter la direction de difficult6s imminentes. 

Plan de financement Les etbesoins sources projet6s de financement sont 
complets, mais deux questions restent Aclarifier: 

Dans les projections des flux de tr6sorerie, Ala derni~re page du plan d'entreprise, 
un chiffre de 21 000 000 de FRW apparalt, sous le titre "dons" et qui n'avait pas t6
mentionn6 plus t6t. Comme ilsemble que ce montant soit de 19 000 000 sup6rieur
Ace qui est ntcessaire, son apparition et son utilisation projet6e sont myst6rieuses. 

Entre la pr6paration de l'6tude de faisabilit6 et l'ach~vement du plan d'entreprise,
la d6cision concernant l'quipement de traitement a apparemment dt6 chang6e,
passant de Iacquisition d'une machine Tiny Tech de 1 000 000 de FRW A lar6paration d'une machine frangaise provenant d'un don, pour un montant
ind6termin6. Ceci avait besoin d'8tre clarifi, et devait se refl6ter dans les calculs des 
besoins d'investissement. 

Les discussions ont r&v616 que ces chiffres ont 6t inclus Ala fin, non comme argent liquide,
mais pour repr6senter la valeur de la machine franqaise (m~me donn6e) et d'un b~timentprovenant lui-aussi d'un don. Dans l'tude de faisabilitd, on a consid6r6 les coolts de ia
machine Tiny Tech et la construction du b~timent Ades montants qui refl6tent les besoinsr6els. Le fait que des 616ments qui cofitent plus cher que cela est n6cessaire sont des donsn'exige pas que l'on refasse les calculs en se basant sur le coolt des 616ments donn6s, puisqueles cofits d'une machine et d'un bdtiment ad6quats sont d6jA pris en compte. Cependant, leflux de trdsorerie de la premiere ann6e doit &tre corrig6 pour montrer ]a position r6elle du 
liquide Achaque mois. 
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Analyse de la comptitivitW de rhuile de tournesol En faisant les analyses de seuil derentabilit6 et en donnant d'excellents d6tails sur le march6 local, ce plan est al16 bien au
deli 'analyse g6n~rale de l'huile de tournesol au Rwanda. Bien qu'il soit impossible deprddire avec precision quelle sera la rdaction des concurrents aux d6cisions de prix, lesrobustes revenus indiquds avec des prix substantiellement inf6rieurs pendant la dur6e duprojet (tenant compte des 6conomies d' chelle) renforcent le sentiment que l'op6ration peut
entrer dans la comp6tition et r6ussir. 

De plus, comme on l'a not6 dans la rubrique sur la commercialisation, les donn6es sur lasituation du march6 actuel indiquent quelle sera l'origine la plus vraisemblable de la part
du march6 de la coop6rative et quel sera son concurrent direct. Comme la part du lion de ce march6 n'est pas occup6e par ]a Canola (qui est la principale huile provenant de donset officiellement vendue, et dont on peut s'attendre qu'elle ait la plus grande flexibilit6 deprix), il apparait que ce type d'huile provenant de dons ne constitue pas un probl~me majeur
dans ce march6. Ceci suppose que la presence d'huile de secours pour les personnes
d6placdes, celle mentionn~e plus haut, soit 6ventuellement dlimin6e et qu'un march6 de 
l'huile comestible renaisse dans la region. 

Analyse des effets des changements de prix Comme on l'a vu plus haut et r~afflrm6
juste ci-dessus, l'tude de faisabilitd fournit une excellente analyse des effets des 
changements de prix. 

D.4 Viabilit6 

La necessit6 absolue pour toutes les coop6ratives de garantir rapidemient de grandes
fournitures de matire premiere (graines de tournesol) est vraie pour cette coop6rative etles pr6occupations Ace sujet mentionnees ailleurs s'appliquent ici. Ceci dit, en se basant surlinformation contenue dans le plan d'entreprise et plus sp6cialement dans l'tude defaisabilit6, i semble que ron ait ici une operation viable. L'utilitd 6ventuelle pour ladirection des diverses analyses en r~ponse A des changements de circonstances estparticuli~rement importante et devrait etre prise en exemple par les autrds coop6ratives. 

La seule preoccupation importante apr~s la lecture du plan concernait les capacit~s degestion de la coop6ration, et en particulier face Al'investissement relativement importantn6cessaire. 1 s'agit ici d'une coop6rative nouvelle, qui admet tr~s franchement que sagestion n'6tait pas des meilleures dans le passe. Le pr6sent projet, bien que bien planifi6,est bien plus grand, par son dchelle et son 6tendue que les activit6s pr6c6dentes entreprises
par la coop6rative. L'examen des pratiques de gestion et des comptes fait pendant la visitedu site ont confirm6 le fait que la coopdrative poss~de des capacit6s suffisantes pour g6rerune operation de cette envergure. En d6pit de cette assurance, il serait toutefois sage pourtoute assistance d'inclure une aide A]a gestion, en particulier dans les domaines de ranalysedes rapports d'op6ration et des prises de d6cisions en cas de changements oprationnels ou 
sur le marchd. 
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La derni~re pr6occupation concerne l'huile des secours aux personnes d6plac6es dans la zone, qui pourrait rendre tout le plan non-viable, parce qu'elle d6truit le marchd local. S'il
s'av~re que cette situation dure plus de six mois, i faudra vendre la production actuelle dans 
les conditions les meilleures possible (peut-6tre A Kigali) et remettre les semailles et 
op6rations ult6rieures jusqu'A ce qu'une solution finale soit en vue. 
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E. La cooperative de production et de transformation du soja et du tournesol (CPTST) de 

NYANZA
 

E.1 RMsumd 

L'6tude de faisabilit6 et le plan d'entreprise insistent beaucoup Sur la n~cessit6 d'un
approvisionnement r~gulier en graines de tournesol et sur la planification d'une campagne
de vulgarisation pour s'efforcer de r~duire les risques. En particulier, if reconnait
explicitement qu'une augmentation de la production des graines se fera par une
augmentation du nombre d'agriculteurs cultivant le tournesol et non par l'augmentation des
rendements; il suppose (de mani~re peut-6tre plus r~aliste) un rythme plus lent pour la
croissance de la production; de plus, il donne quelques explications sur la faible production
de graines de tournesol Arheure actuelle dans la r6gion, et mentionne le r6le que le temps
a jou6 dans la r6duction des rendements prdvus. I1 est recommand6 que d'autres 
coop6ratives en tiennent compte dans leur travail de planification. 

Cependant, les aspects commerciaux des plans ne sont pas suffisamment couverts pour quele plan puisse tre jug6 viable. On note des faiblesses particulires dans 'analyse du march6,
bien que cibler des acheteurs institutionnels est une id6e que d'autres pourraient bien
consid6rer. Le cofit des subventions dans les biens et services attendus n'est pas trait6 et des
analyses et hypotheses contradictoires affaiblissent encore plus la pr6sentation. 

Au cours des discussions tenues sur le site avec les directeurs de la coopdrative, cette
impression g6n6rale a 6t6 renforc6e, et ils semblaient plus Al'aise pour traiter des plans de
semis et de la production des graines. De plus, la coop6rative n'a pas 6t6 en mesure d'attirer 
un financement banquier pour l'achat soit d'6quipement soit de semences par les
agriculteurs. I1 avait 6t6 sugg6r6 que la coop6rative lancerait ses op6rations comme
coop6rative de production de tournesol, vendant les graines aux autres coop6ratives avec
traitement sur place. La direction n'a pas accept6 cette suggestion, mais ceci semble tout
de meme une alternative plus viable aux op6rations planifi6es. La coop6rative ABIYUNZE,
AGitarama a extrait un volume substantiel d'huile pendant plusieurs anndes en utilisant une 
presse Amain. Ils fonctionnaient encore en juillet 1993 et constituent uri client potentiel 
pour la production de tournesol de NYANZA. 

E.2 Liste de contr6le 

C16: 
1 = 616ment complet 
2 = incomplet/ad6quat 
3 = incomplet/inad~quat 

Coop6rative: CPTST de NYANZA 
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tl6ment 1 2 3 
Mode d'op6ration X 
Responsabilit6s des cadres X 
Systimes comptables et responsabilit6s X 
Plan commercial X 
Analyse de l'accis aux march6s X 
Analyse des cofits de production X 
Analyse des cofits de la distribution X 
Analyse de la rentabilit6 X 
Plan de financement X 
Analyse de la comp6titivit6 de l'huile de X 
tournesol 

Analyse des effets des changements de X 
prix 

E.3 Commentaire 

Bien que ce plan et cette 6tude aient t6 dlabor~s sur le module de la coop6rative
UKOBAMU, ils sont bien moins convaincants dans leurs presentations et analyses. Et 
comme ils ne sont pas complets, il est d'autant plus difficile de les 6valuer pleinement. 

Mode d'opdration et responsabilitds des cadres Ces 6lments ont 6t6 trait6s, mais pour une 
cooperative si nouvelle il est difficile de dire comment les structures fonctionneront. La
coop6rative admet qu'elle a besoin d'assistance pour.sa gestion. Elle souline aussi que les 
personnes charg6es de la direction, au moins au d6but, sont des employ6s du gouvernement
Aplein temps, qui ne sont peut-etre pas disponibles tout-de-suite pour l'op6rationi. Le plan
n'examine pas comment la cooperative rdsoudra ce probl~me, mais au cours de la visite sur
le site, les directeurs ont affirm6 que les op6rations ont t6 confi6es A des agriculteurs
membres qui ont 6t6 recrut~s, avec les membres fondateurs qui fournissent les conseils et 
la supervision, et une perspective g6n~ralement plus large. 

Syst~mes comptables et responsabilitds Cet 16ment n'est couvert que bri~vement dans les
discussions sur le personnel. La suggestion faite sur ce sujet A propos de I'UKOBAMU 
s'applique encore ici. I1ressort de la visite sur le site que peu d'activit6s op6rationnelles ont
W entreprises (par exemple ia demande d'un credit bancaire, l'installation de l'6quipement
d'extraction) et qu'A ce jour, il n'existe que de petits comptes. 
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Plan commercial et analyse de l'acc~s aux march~s Cet 616ment constitue une des
faiblesses s6rieuses du plan. Fait original, !iacoop6rative a examind les donn6e3 du march6
local et a d6cid6, avec raison, qu'elle ,ourrait vendre essentiellement aux institutions
r6gionales (les 6coles, la prison, etc.) II s'agit 1A d'un march6 substantiel et d'autres 
coop6ratives pourraient bien le consid6rer dans leurs r6gions. Cependant on suppose que
ces institutions se comportent comme des consommateurs individuels, et ne s'int6ressent 
qu'aux prix. D'autres 616ments devraient venir Al'appui de cette hypoth~se, parce que les
acheteurs institutionnels peuvent avoir des incitations tout-A-fait diff6rentes: la corruption
peut affecter la d6cision d'acheter, ou encore les institutions peuvent 6tre capables de payer
un peu plus pour un service suppl6mentaire. Elles peuvent aussi avoir 6tabli des relations
solides avec leurs fournisseurs et ne veulent pas les soumettre Ades risques en faisant des 
affaires avec un nouveau fournisseur. 

Meme pour les prix, l'6tude fournit des donn6es contradictoires sur les prix du marchd. Au
d6but, le prix de la Canola dans la region (l'huile raffin~e la plus chore) est donn6e A200
FRW/litre, le m~me prix que la cooperative a l'intention de le vendre. De meme, le plan
suppose que sur l'ensemble de la consommation d'huile de la r6gion, la moiti6 (soit 42 000
litres) est constitu6e d'huile raffine (ce qui est le march6 vis6 par la coop6rative).
Cependant, sur le plan national, seulement 29% de l'huile import~e est raffin6e, le reste
6tant de l'huile de palme non raffin6e. Si cette proportion est la m~me dams la region, la
cooperative qui vise les 16 000 litres sur un march6 de l'huile raffin~e de 24 000 litres, vise 
en fait 66% du march6 ds le d6but et non les 38% dejA fort irnpressionnants, indiqu6s dams
le plan. L'hypothse initiale peut etre correcte (elle semble reposer sur la proportion
relativement 6lev~e de travailleurs salari6s dans la region), mais une hypoth~se si 
importante a besoin d'etre fortement ancr~e. 

En g~n~ral les difficult6s de la commercialisation ne sont pas 6tudi6es de mani~re ad6quate,
et il sera n6cessaire d'examiner plus avant les efforts r6els qu'il faudra faire pour p~n6trer 
sur le march6, tout en obtenant des donn6es fiables concernant ce march6. 

Analyse des cofits de production Les coots de distribution sont analyses comme pour les 
autres coopdratives, et on suppose qu'ils seront n6gligeables pour les ventespuisque celles-ci 
se feront Alhusine. La cooperative est bien situ6e pour ces ventes. Le plan traite bien le cofot
de la collecte des graines, des agents ayant dejA dt6 contact~s qui payeront le m~me prix aux
agriculteurs dans la r6gion et qui seront pay~s Aleur tour par la coop6rative, A un prix
raisonnablement plus 6lev6 pour couvrir le colot du transport et leur marge b6n6ficiaire. 

Analyse de la rentabilitd L'dtude suit le module de la coop6rative UKOBAMU, mais
n'inspire par le m~me degr6 de confiance. Le probl~me provient en partie de calculs erron6s 
ou contradictoires (par exemple l'analyse de sensibilit6 sur les prix indique que le TRI
tombe de 21 A 12 %si les prix baissent de 200 A195 FRW/litre); en partie des d6finitions, 
comme inclure les coots de l'quipement dams les besoins en fonds de roulement; enfin enpartie du manque de clart6 de certains frais. En fait, ilsemble que les chiffres ont 6t6pr6sent~s, mais les resultats n'ont pas 6t6 r~ellement analys6s. Le plan et l'tude doivent 
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etre r6vis6s pour concorder puis les chiffres doivent 6tre recalcul6s et r6vis6s pour ce qu'ils
signifient. Cet 616ment a 6t6 marqu6 ci dessus comme 6tant "complet/ad~quat" parce que
les donn6es ont Wt6 r6unies et que le lecteur peut, dans une certaine mesure, 6valuer 
l'analyse; malheureusement, l'6valuation ne peut pas tre positive. 

Plan de financement Les difficult6s trouv6es dans l'analyse de la rentabilit6 se
retrouvent dans le plan de financement. Le plan existe, mais des contradictions trouv~es 
dans diverses parties du texte affaiblissent sa fiabilit6. Par exemple, dans le calcul des
besoins financiers des fonds de roulement, on suppose qu'en chaque saison on aura besoin
de la m~me quantit6 de tournesol, soit 800 000 FRW comme fonds de roulement. Ailleurs
(comme dans les autres plans), le plan de production suppose que 2/3 de la production
annuelle viendra en une saison et 1/3 seulement dans l'autre. En ajoutant A cela la
correction d'une contradiction daps les prix, le fonds de roulement n~cessaire sera de 
1 254 000 FRW - chiffre "l6g~rement" different. 

Apr~s que les cofits aient t6 clarifi6s et les marches mieux d~finis, un second plan de
financement devrait 6tre 6labor6 pour couvrir les m~mes 6l6ments que le plan original, avec
plus de coh6rence et de confiance. Lors de la visite sur le site, cette conclusion a t6
confirm~e lorsqu'il s'est av6r6 qu'aucun credit bancaire n' tait en vue et que la cooperative
n'avait de fonds ni pour l'6quipement, ni pour les achats de tournesol sous contrat aupr~s
des agriculteurs. 

Analyse de la comp~titivitN de rhuile de tournesol L'analyse g~n6rale de la position de
l'huile de tournesol sur le march6 est couverte, mais, comme il a 6t mentionn6 dans la
rubrique sur la commercialisation, aucune 6tude m'a W faite pour 6valuer la position
actuelle de la concurrence et aucune discussion n'est pr6sent~e sur ses r6actions possibles. 

Analyse des effets des changements de prix Comme la plus grande pattie de cette
analyse d6coule de l'analyse de la rentabilit6, les m~mes difficult6s se retrouvent pour cet
6l6ment dont l'6tude n'est pas assez approfondie pour permettre une claire 6valuation. Au 
cours de la visite, lorsque ce sujet avait t6 abordd, il 6tait clair (comme pour d'autres
cooperatives) que la possibilitd d'une concurrence des prix n'dtait pas cohsid~r6e comme 
6tant importante. 

E.4 Viabilit6 

La force du plan repose r~ellement sur sa comprehension des op6rations de vulgarisation,
le fait qu'il reconnaft l'importance cruciale de la production du tournesol, les hypotheses et
le plan propos6 pour s'attaquer Aces questions. Cependant, les aspects commerciaux du plan
ne sont pas suffisamment examines, pour garantir que le TRI projet6, m~me s'il d~passe
14%, et les autres r~sultats commerciaux peuvent tre atteints. Les coots et revenus nont 
pas assez de soutien et d'une faqon g~n~rale ne semblent pas former la base d'un plan
coh6rent. Compte tenu de ceci, du fait que la cooperative est nouvelle, du fait qu'elle exige
une part do march6 6lev6e, et le manque de capital courant, la conclusion qui s'impose est 
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qu'A l'heure actuelle, cette op6ration n'est pas viable. Ult6rieurement, peut-8tre, en profitant
des legons provenant d'autres coop6ratives huili6res op6rationnelles, et avec une direction
plus exp6rimentde en place, il sera possible de r66valuer une 6ventuelle op6ration de 
production d'huile pour cette coop6rative. 

En attendant, une alternative serait que la coop6rative mette Aprofit sa capacit6 production
et se contente au moins au d6but, de fonctionner comme coop6rative de production de
graines de tournesol. Si une huilerie op6rationnelle se trouvait Aune distance raisonnable,
elle pourrait fournir un march6 rentable pour le tournesol de NYANZA. (Comme les frais
fixes pour la coop6rative cliente n'augmenteront pas et qu'elle aura pendant quelques
ann6es encore une capacit6 exc6dentaire, elle devrait atre capable de payer un prix suffisant 
pour le tournesol de NYANZA pour couvrir les frais et le transport.) La coop6rative
ABIYUNZE, dans la zone de Gitarama aurait produit de l'huile de tournesol Araison de
8 000 litres par an (rapport Bessey). La coop6rative ABIYUNZE pourrait 6ventuellement 
fournir un march6 pour la production de tournesol de NYANZA. 

Quelques ann6es d'activit6 de ce type permettraient d'accumuler un capital additionnel et 
un "pass6" permettant A la coop6rative de s'6tendre vers l'extraction de I'huile en temps
voulu. 
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F. Le Centre de formation des jeunes de BUTAMWA 

F.1 R6sum6 

II s'agit ici d'un autre plan d'entreprise solide, encore renforc6 par l'exp6rience du centre
dans la promotion de nouvelles cultures dans la r6gion et de ses 6troites relations de travail avec la communaut6 agricole. Avec son histoire, le centre semblerait avoir les meilleures
chances de fournir du tournesol Al'entreprise. Malgrd tout cela, le directeur du centre nous 
a laiss6 clairement entendre que la transformation du tournesol nentrait pas dans les plans
actuels du centre et qu'ils envisageaient d'autres priorit6s pour les ann6es Avenir. 

Quant au plan lui-m~me, la principale faiblesse consiste en une planification inad6quate
devant garantir 53% du march6 local en annde 1,ce qui repr6sente une part tr s 6lev6e dumarch6. Ceci n'est pas unique dans ce plan et le centre devrait e.tre en mesure defonctionner avec succ~s sans n6cessairement atteindre cet objectif ds le d6but. Certaines
d6penses importantes n'ont pas W comprises dans le plan, mais le TRI dtpasse encore les30% lorsqu'on y ajoute ces d6penses. Le plan ne met en 6vidence aucune hypoth~se de prixconcurrentiel sur le march6 et n'a donc aucune planification en cas d'impr6vus; ces aspects
doivent 6tre examin6s avant de lancer les op6rations. 

Le centre poss~de un passd relativement long dans sa gestion et ses op6rations, ce quiapporte un appui certain au plan. Le fait que le centre n'est pas une coopdrative et nepr6voit pas de transformer l'op6ration en coop6rative est unique pa mi ces plans, mais ceci 
n'affecte pas la viabilit6 op6rationnelle positive du plan. Mais le fait que le centre n'a pasl'intention d'appuyer activement et de g6rer une telle op6ration nous obligent Aconclure 
que l'op6ration n'est pas viable, malgr6 la solidit6 du plan. (L'int&dt initia)ement manifest6 par le centre vient du directeur pr6c6dent, et la direction actuelle a tout simplement d'autres
priorit6s.) La section qui suit s'occupe du plan lui-meme, sans tenir compte du manque
d'int6r~t de la direction actuelle. 

F.2 Listede ontr6le 

CI: 
1 = 6lment complet 
2 = incomplet/ad~quat 
3 = incomplet/inad~quat 

Centre de formation des jeunes de BUTAMWA 

l6ment 1 2 3 
Mode d'op6ration X 
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Responsabilit6s des cadres X 
Syst~mes comptables et responsabilit6s X 
Plan commercial x 
Analyse de l'acc~s aux marchds X 

Analyse des coits de production X 
Analyse des cofits de la distribution X 
Analyse de la rentabilit6 X 
Plan de financement X 

Analyse de la comp~titivit6 de Ihuile de X 
tournesol 

Analyse des effets des changements de X 
prix 

F.3 Commentaire 

Mode d'opdration et responsabilitis des cadres Ces sujets ont 6t6 trait6s en s'appuyant
presque exclusivement sur l'infrastructure administrative du centre, et compte tenu de la
longue exp6rience du centre dans l'ex6cution des programmes de formation agricole et dans 
la gestion de la ferme, cela semble convenir. 

Syst~mes comptables et responsabilit~s Ici aussi on s'est appuy6 sur l'exp~rience du centre
Ag6rer ses affaires. La preparation des budgets et les contr6les sont bri vement examin6s,
mais 'absence de comptes venant du centre fait qu'il est difficile de juger les syst~mes
utilis6s. Ici encore, la longue histoire du centre semble indiquer que certains syst~mes sont 
utilis6s de mani~re relativement efficace. 

Plan commercial et analyse de l'acc~s aux march~s Le plan fournit une
information sur le march6, r6gional et national, semblable aux autres plans. Les donn6es ont 

t6 utilisdes pour batir un plan commercial qui, comme les autres, repose sur les prix. Mais,
et ceci est unique au centre, la plupart des ventes seront faites sans emballage (les clients 
apporteront leurs r6cipients pour les remplir au centre). Ainsi, le prix de l'huile est fix6
175 FRW et tout emballage est en plus. Autre fait unique, l'inclusion de personnes et de 

A 

vendeurs locaux qui font d'habitude leurs achats A Kigali qui n'est pas loin. Selon les 
donndes fournies, le prix est compdtitif. 

L'un des points faibles, comme pour la plupart des plans, consiste Asupposer que puisque
le prix est important pour le march6, il suffit de fixer un bon prix pour un produit de 
qualit6, et une part colossale du march6 (dans le cas pr6sent 53%) sera pratiquement 
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assur~e. Certes, le prix est important, mais une dventuelle concurrence de prix mise Apart,le prix n'est pas le seul facteur d6terminant (par exemple, les huiles DIAMANT et CHIEFsont de qualit6 semblable, mais ont des prix diff~rents et toutes les deux ont une part du
march6 significative). Dans le cas de clients qui font leurs achats AKigali (revendeurs, gens
qui travaillent dans la ville, femmes qui vendent au march6 de Kigali), la facilit6 qu'ils ontAacheter de rhuile AKigali au lieu du centre, sp6cialement si cet achat est combin6 avec
d'autres emplettes AKigali, peut compenser la diff6rence de prix. Dans tous les cas, et ceciest vrai pour tous les plans commerciaux, il faut du temps pour qu'une grande portion dumarch6 change des habitudes bien ancr6es, apprenne Aconnaitre un nouveau produit et
fasse l'effort de ressayer. En g~n~ral, (et c'est aussi vrai pour le centre) les seuils devolumes de rentabilit6 sont suffisamment bas et les taux de revenus suffisamment 6lev6s de
manire qu'un rythme de p6n~tration sur le march6 plus lent que pr6vu ne mettra pas toutle projet en danger. Enfin, les directeurs doivent comprendre qu'il existe une grande
difference entre etre capable de vendre les petites quantit~s vendues aujourd'hui et 
conqu6rir plus de 50% d'un march6 r6gional. 

Analyse des cofits de production La plupart des cofits de production sont dcrits et leursprix sont fixds Ades niveaux semblables Aceux des autres plans. Le centre a raison d'inclure 
une valeur raisonnable pour la portion de bAtiment qu'il met Ala disposition de l'op~ration.Deux 616ments ne sont pas inclus dans l'analyse: d'une part, l'int6ret qui serait imput6 surles fonds d'investissements que le centre espre recevoir de donateurs. En supposant un
int6ret bancaire de 15% (voir table III), le TRI tomberait de 53% A37%, ce qui est encoreplus que convenable. D'autre part, le cofit d'un directeur des op6rations n'est pas inclus 
parce que le directeur du centre lui-meme assumera ces responsabilit~s. Inclure cesd~penses dans les calculs de la table II, diminue le TRI A 32%. Bien qu'aucune de cesd6penses n'affecte la viabilit6 finale, elles devraient, tout comme le bAtimeht, 8tre comprises
dans les calculs. 

Analyse des cofits de la distribution Les coflts de distribution, y compris ceuxn~cessaires pour distribuer les semences et faire ia collecte de la production du tournesol
 
au centre 
sont bien present6s, compte tenu de la grande experience du centre avec lacommunaut6 agricole, y compris les marchds et les distributeurs d'intrantk dans la region.
Comme pour d'autres cooperatives, on suppose ici que la vente sera faite A l'huilerie.
L'extension des ventes A Kigali meme serait 6ventuellement financ6e par une surcharge
standard de 5 FRW/litre; il faudra r6dtudier cette surcharge lorsque la d6cision sera prise
d'6tendre le march6. Pour le moment, la validit6 de cette proposition naffecte pas le plan. 

Analyse de la rentabilit6 L'analyse du seuil de rentabilit6 et de Ia sensibilit6 de prix est
faite, bien que l'analyse serait renforc~e en y incluant des changements dans les prix au seuil
de rentabilit6 ou dans la rentabilit6 elle-meme si l'approvisionnement en tournesol varie.Pour cela il faudra faire une claire distinction entre les frais fixes et les d~penses variables.De plus, les 6carts consid6r~s dans I'analyse de la sensibilit6 ne sont pas tr~s grands etsemblent mettre plus l'accent sur le cot6 dlev6 que sur le c6t6 bas. Par exemple, lasensibilit6 au prix des semences indique le prix du tournesol pour 28, 30, 32 et 35 FRW/kg 
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de semences. Ainsi, avec le prix planifiM de 32 FRW/kg, un seul "scenario ddfavorable" est
examin6 (35 FRW/kg) et iln'est que de 10% inf6rieur Acelui du plan. 

La presentation offre des r6sultats tellement positifs qu'iI est 6vident que le plan reste viable
dans un grand nombre de scenarios possibles. Cependant, comme l'indique la table III et comme il est d~crit plus haut, une fois que les cofits sont pleinement appliqu6s, le prix duseuil de rentabilit6 dans la premiere ann6e passe de 131 A 171 FRW. Consid6rant le prixde vente projet6 de 175 FRW, il ne reste plus beaucoup de marge pour la premiere ann6e.En fait, comme ces cotits ne sont pas des d6penses en liquide, l'op6ration poss6de beaucoup
plus de flexibilit6 (relative Ala conservation de rargent comptant et Al'aptitude Achanger
les prix) que dans le cas contraire, ce qui lui donne une plus grande chance d'atteindre lesann6es ult6rieures lorsque le prix du seuil de rentabilit6 diminuera et donnera plus de marge pour la rentabilit6 globale des coflts. Cependant, en introduisant les cofits totaux, lesanalyses de sensibilit6 rev8tent une plus grande importance pour la gestion des operations. 

Plan de financement Les projections des besoins de financement sont complets
et les sources sont expliqu~es, Acondition que les fonds des donateurs soient disponibles 
comme pr6vu. 

Analyse de la comp~titivitd de lhuile de tournesol La position concurrentielle de l'huilede toumesol sur le march6 local et celui de Kigali est couverte de la m~me manire quepour les autres coop6ratives. En supposant qu'il n'y aura pas de grands changements sur le
marchd, l'huile de toumesol semble comp6titive aux prix planifids. 

Analyse des effets des changements de prix Les effets des changements de prix sntcouverts dans une certaine mesure dans l'analyse de la rentabilit6, 'mais l'hypothse
principale ici, comme pour les autres plans, est que les prix du march6 ne changeront pas,
et bien sflr, avec une telle hypoth~se, aucune analyse r~elle n'est fournie. Les commentaires 
faits pour d'autres cooperatives Ace sujet sont aussi valables ici. 

F.4 Viabilit6 

M~me en tenant compte dans cette dvaluation de d6penses nouvelles significatives, le plansemble viable, avec des seuils de rentabilit6 bas relatifs aux volumes pr6vus et un TRIsolide. La pr6occupation concernant l'approvisionnement en intrants existe ici comme pourtoutes les coop6ratives, mais la longue pr6sence du centre dans la communaut6 et sonexp6rience avec la promotion r6ussie de la production du soja et des cultures de rente parmiles agriculteurs de la r6gion fait qu'il semble avoir plus de chances de r6ussir dans cedomaine que les autres cooperatives. De plus, la direction du centre est habitude Adiriger
des op6rations d'une certaine envergure, y compris une dcole active et une ferme, et A
vendre sa production dans la region de Kigali. 

I1est difficile de croire qu'en fait, le centre pourra se tailler une part 6gale A 55% dumarch6 en annde 1, mais il possde ]a flexibilitd d'accepter moins que les ventes pr~vues 
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pendant les premieres annes tout en restant viable. Les autres sujets de preoccupation
mentionn6s ailleurs dans ce rapport et qui affectent la viabilit6 sont encore valables ici: )ar6gularit6 de la fourniture du tournesol, les actions de prix de la concurrence, les
changements dans les rendements, etc. L'entreprise prdsente certainement des risques
significatifs et de nombreuses hypotheses qui semblent valables, pourraient bien ne pas
I'etre. 

Un autre point qu'il faut consid~rer est que, Ala difference des autres plans, il ne s'agit pas
ici d'une coop6rative et que le plan d6clare clairement qu'il n'a pas l'intention de
transformer cette op6ration en une coop6rative. Bien que ceci ne change en rien sa viabilit6,
cela peut crier des preoccupations parmi les gens qui soutiennent le projet. 

Enfin, alors que le plan et l'tude de faisabilit6 permettent de conclure que le projet est
viable, ceci est clairement contredit pas le manque d'int6ret du centre envers une telle 
operation. 
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TABLE III 

CFJ BUTAMWA 

I. CHANGcME1NTSDANS LE TRI COMPTETENU DE LINTLRE SUR LINVESTISSElENT 

ANN 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
Flux de trbsorerfe original (2,506.039) 786,859 1,631.766 1,701,575 1,729,261 1,721.950 1,713,607 1,704,159 1,693,528 1,681.621 

Investissement 2,065,000 

Taux d'intbrit 15309,750) (309,750) (309.750) (309,750) (309,750) (309,750) (309,750) (309,750) (309,750) (309,750) 
Nouveau flux de trbsorer102,815,789) 477,109 1,322,016 1,391.825 1,419,511 1.412,200 1,403,857 1,394,409 1,383,778 1,371,871 

TRI 37% 

II. CHANGEMENTSDANS LE TRI COMPTETENU DES COUTS DE LADIRECTION ET DES INTtRETS 
Salaire annuel du directeur 108,000 108,000 108,000 108,000 108,000 108,000 108,000 108,000 108,000 108,000 
Nouveau flux de trbsoreriO2,923,789) 369,109 1,214,016 1,283,825 1,311,511 1,304,200 1,295,857 1,286,409 1,275,778 1,263,871 

"Hl 32m
 

Ill. FIRDX AU SEUIL DE RENTABlIr Y-COMPRIS LES COUTS DE DIRECTION Er LES INmt~E-

ANN 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
Dipenses h l'ordgine 1,373,605 1908585 3333040 3459069 3516901 3519185 3522860 3527974 353584 3542757 
(Sans la vente du tourteau)
 

Plus salaires et lntbr't 417,750 417,750 417,750 417,750 417,750 
 417,750 417,750 417,750 417,750 417,750 
Total dbpenses 1,791.355 2,326,335 3.750,70 3,876,819 3,934,851 3,936,935 3,940,610 3,945,724 771,334 3,960.507 
Quantitb (Ltres) 10,468 14,761 27,535 28,667 29.179 29,179 29.179 29,179 29,179 29,179 

PRD( AU SEUIL
DE RENTABILnt1 171 158 138 135 135 135 135 135 
 28 136
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III. Commentaires gdndraux, suggestions opdrationnelles et conclusions. 

Commentaires 

Comme on Fa montrd, bien qu'il y ait des differences dans la viabilit6 des plans telle qu'elle 
a 6t6 6valu6e, l'id6e de produire de l'huile de tournesol au Rwanda apparait raisonnable,
compte tenu des risques encourus. G6rer et att6nuer ces risques sera le travail des directions
des coop6ratives. Les pr6occupations g6ndrales peuvent se grouper en quatre cat6gories: 

• L'approvisionnement en mati~re premiere (tournesol) 
* La concurrence sur le march6 
* La p6n6tration sur le march6 
* La gestion des risques. 

L'approvisionnement en toumesol C'est IA du plus grand risque au d6but des
op6rations. L'histoire de la production d'huile comestible au Rwanda (huile de soja,
d'arachide ou de mais) n'est pas prometteuse. Ces op6rations, y compris un investissement
de 100 millions de FRW par RWANDEX et une huilerie soutenue par un groupe allemand(voir 1'enqu~te agroindustrielle, faite en 1986 par Technoserve/Rwanda) ont essuy6 un 6chec
du^ en grande partie au manque de matire premiere Aun prix comp6titif. Ces opdrations
avaient presque certainement 6t6 appuy6s par des plans d'entreprise au moins aussi
complets et sophistiqu6s que ceux couverts par le prdsent rapport. I1ne fait aucun doutequ'avant de faire les investissements, les hypotheses semblaient raisonnables. En fin de 
compte, elles ne l'6taient pas. 

Les divers plans d'entreprise admettent tous l'importance critique que revet
l'approvisionnement en tournesol et les plans actuels s'occupent de cet 616ment. On nesoulignera jamais assez que la matire premiere cultiv6e localement constitue ]a
pr6occupation dominante pour ces projets. Les diverses directions doivent assurer que les
activit6s de vulgarisation soient financ6es de mani re ad6quate, ce qui permettra A
l'op6ration de survivre si les approvisionnements sont insuffisants au d6but. 

Les directions des coop6ratives, qui investissent leur temps et leurs ressources dans le projet,
et les personnes ayant l'exp6rience de la vulgarisation au Rwanda sont les mieux plac6es
pour d6terminer la probabilit6 de la production. Entre autres choses, ils devraient consid6rer 
que le probl me avec la production du soja dtait la dur6e de la culture (110-140 jours)
(Technoserve, 1986); la durde du cycle du tournesol est de 115 jours. 

Pour la plupart des coopfratives, les fournitures de mati~re premiere doivent 6tre au moins
dgales A 50% des projections pour passer le seuil de la rentabilit6. Ce niveau reste bien
sup6rieur au niveau actuel de la production de tournesol dans la r6gion, et il faudra
beaucoup d'efforts (et de bonnes conditions atmosph6riques) pour l'atteindre. 
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La fixation des prix Les d6cisions relatives aux prix sont prises en se basant sur le march6
actuel et supposent en g6n6ral qu'un accroissement de l'offre en huile de tournesol Aprixr6duit n'entrainera pas de baisse des prix. Certains plans pr6sentent des analyses de
sensibilit6 des prix bien structurdes et ceci devrait etre exig6 de toute coop6rative voulant
recevoir une aide. D'une faqon g6n6rale, si les op6rations se d6roulent comme elles ont t6planifi6es, les coop6ratives ont assez de champ (plus de 10%) pour r6duire les prix et resterrentables. Cependant, Ala diff6rence de l'approvisionnement en tournesol, ce domaine ne
semble pas avoir W examin6 tr~s s6rieusement dans les plans d'entreprise et dans les
discussions tenues avec les coop6ratives les directions ont clairement montr6 qu'elles ne se
pr6occupaient pas des changements de prix pour les produits concurrents. 

11 est impossible de pr6dire ce qui adviendra des prix lorsque 1'huile de tournesol arrivera 
sur le march6. I1semble que cette huile sera suffisamment bien plac6e sur le marchd pourremplacer l'huile import6e Ades fins commerciales, sans n6cessairement concurrencer l'huileprovenant des dons. Jusqu'en 1992, les huiles donn6es semblaient remplacer les importations
tout en laissant un volume suffisant d'huile import6e pour que l'huile de toumesol puissefaire la concurrence. Si les r6cents surplus de stocks d'huile provenant de dons venaient As'agrandir, ces surplus pourraient provoquer une s6v~re guerre de prix, mais les prix del'huile (bas6s sur une enqu~te informelle AKigali) sont rest6s relativement stables et les
donateurs et le Gouvernement du Rwanda ont exprim6 leur d~sir de r6duire rhuile 
provenant de dons. 

Dans tous les cas, les directions des coop6ratives ne devraient pas simplement supposer queles prix du march6 ne diminueront pas. En plus de l'analyse initiale de la sensibilit6, chaque
coop6rative devrait faire des enquetes de march6 r6gulires lorsque les op6rations
commenceront et suivre la r6action des prix. De telles informations, en particulier celles
provenant des 
 op6rations initiales, fourniront des donn6es utiles pour une dventuelle 
expansion du projet. 

Lacommercialisation Bien que les coop6ratives aient des plans commerciaux, ilreposent presque exclusivement sur l'hypoth~se que comme il s'agit d'un produit ayant un
prix sensible, tout ce qu'il faudra pour se tailler une grande part du march6, c'est un bas
prix. Un "fonds de marketing" de 5 FRW/litre est pr6vu dans les plans, mais on ne dit pascomment il sera utilis6. De plus, pour les coop6ratives qui p6n~trent sur des segments
diff6rents du march6 (par exemple les revendeurs, les institutions, les consommateurs enbout de chaine) il y a assez peu de discussion sur les diff6rences possibles dans lecomportement des acheteurs de ces secteurs; c'est-A-dire qu'on ne sp6cifie pas si le prix est 
aussi important pour chaque segment. 

Un commentaire sur ce sujet, sans utiliser trop de jargon, est que la strat6gie du bas prixpropos6 par les coop6ratives implique un marketing qui "pousse" le produit. C'est-A-dire que
les acheteurs verront le produit sur le march6 et soit noteront son prix relativement bas parrapport aux autres et rach~teront, ou encore, lorsqu'ils demanderont de l'huile au d6taillant,
celui-ci leur recommandera d'acheter de l'huile de tournesol, parce que sa propre marge 
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bdn6ficiaire est plus grande. Cette strat6gie convient aux ventes faites aux intermdiaires
dans des ffits de 22 litres. Toutefois, un effort visant Ar6aliser des ventes substantielles auxconsommateurs finaux directement Al'huilerie impliquera plus une stratgie d"'attraction",c'est-A-dire de faire connaitre le produit directement aux acheteurs et de les convaincre defaire l'effort de visiter les lieux de vente (les attirer). La conclusion de tout ceci est quetoute coop6rative qui planifie un volume substantiel de ventes immddiates auxconsommateurs doit avoir des plans pour la promotion, qui d6pendront, au moins en partiede l'implantation de l'huilerie (convient-elle aux clients) et sur la faqon dont rinformation 
parvient sur le march6. 

Tout comme pour les pr6occupations de prix, les coop6ratives doivent tenir compte du fait que les march6s sont dynamiques et non statiques. On ne peut pas r6ellement introduire unegrande quantit6 de produit sur le march6 et ne s'attendre Aaucune r6action de ]a part desacteurs actuels sur le march6. IIy a tout au moins un d6calage dans la rapidit6 avec laquelleles concurrents peuvent r6agir relativement aux prix. Les importateurs peuvent avoir desstocks importants qui feront pression sur les prix au d6but, meme F'ils pr6voient de diminuerles importations face Ala production locale d'huile de tournesol (comme cela a 6t le casavec 'entr6e de la CAVECUVI sur le march6 du riz). Si les importations offrent auxvendeurs des revenus substantiels et des marges confortables, la concurrence des prixpourrait se poursuivre, les distributeurs devenant la cible. 11 faut examiner ]a mani~re der6agir Aune telle concurrence sur le march6, et en particulier de d6cider si le plan est der6pondre Atoute cassure des prix, ou de r6pondre dans une certaine mesure et d'ajouter desrvices (livraison, campagnes locales de promotion pour l'huile rwandaise), ou soutenir lesprix et esp6rer que les prix pratiqu6s par les importateurs rendront leurs op6rations peu
attractives et les pousseront Aabandonner le march6. 

En r6sum6, les d6cisions de marketing devront sans doute inclure plus que la fixation desprix. Bien que ]a fixation des prix constitue clairement l'aspect le plus important, d'autres616ments devraient tre consid6r6s ainsi que ]a concordance de la strat6gie dirig6e par les 
prix avec les march6s cibles. 

Gestion du risque La gestion du risque comprend d'une part la compr6hension de ce quesont les risques possibles, la pr6paration de plans pour leur faire face en se basant sur desoptions r6alistes, et d'autre part la structuration de 'entreprise pour minimiser les risquesd~s le d6but. Une entreprise qui aurait au d6but des frais variables 6lev6s par rapport auxfrais fixes est plus capable de r~agir pour changer les circonstances et devrait ainsi avoir desrisques plus bas. Dans le cas de ce rapport, si les coop6ratives sont capables de louer desbAtiments au debut plut6t que de les construire, leur flexibilit6 devrait s'accroitre. (I1convient de noter que ]a flexibilit6 en soi peut aussi accroitre le risque. Ceci pourrait 8trele cas si on essaye de financer les activit6s de vulgarisation comme un coot variable(commission), et dans ce cas, le risque accru d6passe raccroissement possible de la flexibilit6 
financi re. 
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De m~me, la structuration initiale visant A minimiser les risques consiste A avoir des 
syst~mes formels pour suivre la performance. Par exemple, se rendre compte apris l'6checd'un projet qu'en fait les rendements ont t6 inf6rieurs Ace qu'on avait pr6vu n'est pas aussi
utile que de s'en apercevoir pendant les op6rations, lorsque des d6cisions peuvent 6tre prises
pour minimiser le probl~me. Les directeurs doivent avoir la responsabilit6 explicite de suivrecertains indicateurs cruciaux, tels que les achats de graines, les rendements en huile et les 
prix du march6. 

Comme l'approvisionnement en graines de tournesol revat une importance cruciale, il faut
envisager la possibilit6 de faire appel A des fournisseurs ext6rieurs (importateurs) en
compl6ment Ala mati~re premiere cultiv6e localement. M~me si ceci s'av~re ne pas 6trerentable dans le court terme, cela pourrait permettre dans une ann6e particuli~re de
r6cup6rer certains frais fixes et aider la coop6rative Asurvivre jusqu'A la saison suivante, qui, 
on peut l'esp6rer sera meilleure. 

D'autres plans de retrait doivent 8tre pr6par6s en rdponse Ades rendements plus bas, Ala 
concurrence des prix et Aune p6n6tration plus faible sur le march6. De solides analyses de
seuil de rentabilit6 et de sensibilit6 sont n6cessaires Achaque coop6rative pour qu'elle sache 
quelles sont les options r6alistes. 

Le risque le plus important, Asavoir celui de l'approvisionnement en tournesol est bien 
reconnu dans les plans; mais, comme nous l'avons not6 plus haut, il faut aussi reconnaitre 
les risques de prix et de march6. 

Suggestions concernant les operations 

En se basant sur 'examen des plans et les commentaires faits ci-dessus et ailleurs dans ce 
rapport, la pr6sente section s'efforce de fournir quelques suggestions sp6cifiques pour les 
op6rations men6es par les coop6ratives. 

Planification en cas dimpr6vus I1 est tr~s difficile de faire des projections sur les
impr6vus. Les planificateurs d'entreprises savent que m~me si elles se r6alisent au centime 
pros, les projections ne sont jamais aussi irr6guli res que la r6alit6, et comme il est
impossible de pr6voir quand on aura des hauts et des bas, ils ont tendance Amontrer desprojections qui se r6alisent en douceur: les entrent A larevenus m~me 6poque chaque
ann6e, chaque ann6e indique une croissance raisonnable, et les tendances se poursuivent.
Cependant, les directeurs d'entreprises ont tout int6r~t As'occuper de certains impr6vus (aumoins dans le texte, sinon dans des projections num6riques) de mani~re A6tre pr6par6s Aagir clairement lorsque les difficult6s se prdsentent. Parmi les impr6vus Aconsid6rer, citons: 

Les difficultds provenant des cultures (s6cheresse, retards de r6colte, mauvaises 
semences, etc.): si par exemple, en ann6e 4 la culture est bien au dessous de ce qui
a tE planifi, que doit-on faire? Comment en pratique peut-on r6duire les coots
variables (qui sont souvent les d6penses de personnel)? Qu'adviendra-t-il des 
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relations avec les clients qui ont accord6 leur confiance A la coop6rative pendant
trois ans? Doit-on garder la main d'oeuvre qui a Wt form6e? Faut-il constituer au 
cours des ann~es un certain niveau de reserves permettant A la cooperative de
fonctionner pendant une mauvaise pdriode agricole, ou pr6voir un approvisionnement 
compl]6mentaire?
Force des fournisseurs: le plan pr6voit certains prix pour le tournesol, mais supposons 
que les agriculteurs, en d6pit de I'aide octroyde par la coop6rative regoivent
offre venue d'ailleurs 

une 
avec des prix plus 6lev6s ou encore que d'autres cultures

deviennent plus rentables. Peut-on lier les agriculteurs ds le d6but pour 6viter une
telle situation? La coop6rative peut-elle augmenter le revenu des agriculteurs pour
s'assurer un approvisionnement ad6quat?
Concurrence: une operation si r~ussie attirera-t-elle des concurrents? Si oui, que doit 
faire la coop6rative? 

Ces exemples particuliers ne se rapportent peut-8tre pas au Rwanda, mais en examinant larentabilit6 pour une p6riode de dix ann6es, il faut consid6rer certains cas d'impr6vus d~s le
d6but, ce qui permet de planifier certaines mesures Al'avance plut6t que d'improviser une
r6action. Lorsque quelques uns de ces 616ments ont 6t discutds avec les directeurs des
coop6ratives, il dtait clair que certains d'entre eux avaient W queique peu examin6s, aumoins de mani re informelle. I serait encore utile que les directeurs se r~unissent pour
6valuer ces cas impr6vus de manire formelle, et permettre une action plus rapide Amesure 
que l'opdration se d6veloppe. 

Comptes-rendus A ]a direction Toutes les coop6ratives sont capables de tenir des 
comptes ad6quats pour leurs op6rations. Mais alors, it importe que ces donn6es soientutilis6es par la direction pour prendre les d6cisions. Le but n'est pas simplement d'avoir une 
masse de donn6es, mais que les doni6es importantes soient pr6sent6es de fagon qu'on
puisse les utiliser efficacement. 

Les 616ments d'importance cruciale pour les directeurs sont: le flux de tr6sorerie,
l'approvisionnement en tournesol, les rendements en huile et les ventes (quantitds et prix).
En plus des comptes financiers normaux, il faut pr6voi" des comptes-rendus r6guliers
(mensuels): les 6tats de la trdsorerie et les projections Acourt terme; le budget de tr6sorerie 
contre la position actuelle et 'explication des d6viations; les achats de mati~re premire etles prix; les rendements en huile; et les r6sultats des ventes, y compris la r6partition par type
d'emballage. Ces rapports ne doivent pas n6cessairement 6tre complexes et devraient
d6couler ais6ment des donn6es recueillies par les directeurs des op6rations dans leurs 
syst mes actuels. 

La production de ces rapports doit suivre un calendrier strict et une r6union s6par6e de ]a
direction doit 6tre pr6vue pour analyser et discuter ces rapports. Rien de tout cela est
vraiment compliqu6, mais il importe de pr6voir un temps r6gulier pour passer en revue ces 
rapports; sans s'engager fermement et ds le debut envers de telles rdunions, ]a pr6paration 
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de ces rapports tendance A devenir 

coop6ratives devraient etre bien plac6es pour suivre l'information du march6 avec assez de 

a un exercice sur le papier et les donn6es restent 
inutilisdes. 

-Information du march6 GrAce A leur position dans la communaut6 locale, les 

precision. Sp6cialement au d6but, les coop6ratives devraient suivre avec soin les prix des
divers types d'huile raffin~e sur le match local pour etre en mesure d'ajuster leurs prix en 
cas de besoin. Les coop6ratives poss6dent la flexibilit6 n~cessaire Aajuster leurs prix dans 
une certaine mesure, et si telle est la strat6gie qu'ils pr~voient pour contrer la concurrence,
elles doivent etre suffisamment inform6es pour le faire rapidement, avant que des stocksimportants ne s'accumulent. IIest aussi sage de r6pondre rapidement de mani~re que les 
concurrents ne puissent pas conclure que la cassure des prix restera sans reaction, et
poursuivent leurs plans de distribution au lieu de chercher rapidement d'autres marches. 

A mesure que les cooperatives commenceront Avendre des quantitds significatives d'huile,
elles doivent nommer une personne chargde de recueillir l'information sur les prix de l'huile 
concurrente dans la r6gion. Cela n'a pas besoin d'etre compliqu6 ou tr~s scientifique, mais
simplement d'enregistrer les prix actuels dans la r6gion sur une base hebdomadaire 
permettant d'identifier rapidement les tendances et les changements significatifs. 

Cofits de la vulgarisation Cet aspect a d6jA W trait6 ailleurs, mais, compte tenu de lan6cessit6 absolue d'un approvisionnement suffisant en tournesol, il est bon d'y revenir.
Lsiner au debut sur la vulgarisation agricole pourrait etre une erreur fatale m~me pour
l'entreprise la plus solide. Si une cooperative planifie ses activit6s de vulgarisation en se
basant sur des ressources limit~es plut6t que les besoins de la vulgarisation, elle prend des
risques s6rieux. Planifier les d~penses de la vulgarisation comme 6tant des d6penses
variables, plut6t que des frais fixes, doit etre d6courag6 Amoins d'avoir des plans clairs pour 
assurer une vulgarisation continue et efficace par d'autres moyens. 

Conclusions 

Dans le prdsent rapport, on s'est efforc6 d'dvaluer dans quelle mesure cinq plans
d'entreprises pour ]a production d'huile de tournesol au Rwanda 6taient complets et viables.
Sur les cinq, et compte tenu des risques encourus, trois (CAVECUVI, UKOBAMU et CFJ
BUTAMWA) semblent viables, en se basant sur les plans pr6sent6s, bien que depuis lors,
CFJ BUTAMWA ne s'int6resse plus A rop6ration. Quant aux deux autres plans
(ABATICUMUGAMBI et CPTST NYANZA) les risques encourus font que rop6ration ne 
semble pas viable en ce moment. 

L'id6e g6n6rale semble raisonnable: le besoin pour l'huile existe, le prix devrait etre
comp6titif, le tournesol peut etre cultiv6 et la technologie est r6alisable. Malheureusement,
il est impossible de connaitre les 6v~nements futurs, et les deux 616ments qui d6termineront
dans une large mesure la r6ussite ou l'chec de cette ide sont rapprovisionnement en
mati~re premiere (graines de tournesol) et les prix de l'huile sur le march6. Si on disposait 
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d6j&d'une certaine exp6rience dams ces domaines, les risques seraient bien plus bas et tousles plans, avec un compl6ment d'61aboration, seraient sans doute jug6s viables. En d'autres 
termes, l'id6e est la m~me pour les cinq plans d'op6ration, mais les niveaux de risquesactuels (pour diff6rentes raisons) sont trop 6lev6s pour ne consid6rer que les plans les plus
solides. 

Meme les op6rations les plus solides auront besoin d'une forte direction, et il faudra peut8tre fournir une assistance pour le garantir, un suivi et un ajustement continuels.avec 
Mettre ces projets en route et les faire tourner avec succ6s sera un exercice de direction tr~s 
intensif. 

A la lumire des r6sultats de cette 6tude, on recommande que l'assistance soit centr6e surles op6rations les plus solides, Asavoir CAVECUVI et UKOBAMU, avec une option d'aiderNYANZA A vendre ses graines de tournesol Aun autre op6rateur pour rextraction derhuile. Ces op6rations doivent avoir d~s le d6but un plan de suivi formel et bien 6labor6
de maniire que l'on puisse en tirer des leqons (concemarit les prix, la concurrence, lesapprovisionnements, etc.) qui seront utiles pour des programmes semblables futurs. De meme, il faudra comparer les op6rations des premieres coop6ratives pour examiner les 
diff6rentes strat6gies c6te Ac6te. 

Les plans jug6s viables offrent une s6rie de points forts et, avec un bon 6changed'information, peuvent servir de guide les uns aux autres. CAVECUVI possde une solideexp6rience dans les cultures de rapport et la gestion de la coop6ratiie; la direction del'UKOBAMU est plus faible, mais maitrise bien les diverses options techniques dont elledispose et constitue un exemple plus typique d'une jeune coop6rative. A mesure que chaquegroupe 6voluera, ses exp6riences pourront A la fois aider les op6rations actuelles et 
augmenter les chances de r6ussite d'op6rations nouvelles. 
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ANNEXE A: LISTE DES PERSONNES RENCONTRtES ET DES RAPPORTS 
EXAMINMS 

LISTE DES PERSONNES RENCONTRtES 

GASANA, Themistocles Directeur, Technoserve/Rwanda
KAYITARE, Bernard Technoserve/Rwanda
CANTELL, Claudia PDO, USAID/Kiagali
BATHOLOMEW, Paul ADO, USAID/Kigali
NGABOYIMANZI, Damascene ADO, USAID/Kigali
FULLER, Kurt ADO, USAID/Kigali 

Directeur CFJ BUTAMWA 
Directeur production d'huile UKOBAMU 
Pr6sident and directeurs NYANZA 
Directeur g6n6ral CAVECUVI 
Directeur production d'huile CAVECUVI 

RAPPORTS EXAMINAS 

Masson, Francis, C. Mukyzangango, 
Technoserve/Rwanda, 1986. 

A. Hannanien, Enqu~te aroindustrielle 

Bessey, Christopher, Etude 
Technoserve/Rwanda, 1993. 

du march6 des huiles v6g6tales au Rwanda, 

Etudes defaisabilit6 et plansd'entreprises, Technoserve/Rwanda et: 

Cooperative CAVECUVI, Commune BUGARAMA, 1993;

Intergroupement UKOBAMU, MUHURA, 1993;
 
Coop6rative ABATICUMUGAMBI, RUBENGERA, 1993;
 
CPTST, NYANZA, 1993;

Centre de Formation des Jeunes, BUTAMWA, 1993.
 



ANNEXE B: LISTE DE CONTROLE DES ILIMENTS DES PLANS DENTREPRISE 

C16: 
1 = Complet 
2 = Incomplet/Ad~quat 
3 = Incomplet/Inaddquat 

Cooperative 

Pl-1ment 2 3
 
Mode d'op6ration
 

Responsabilit~s des cadres
 

Syst~mes comptables et responsabilit6s
 

Plan commercial
 

Analyse de I'acc~s aux marchds
 

Analyse des cofits de production
 

Analyse des cofits de la distribution
 

Analyse de la rentabilit_
 

Plan de financement
 

Analyse de la comp6titivit6 de l'buile de
 
tournesol 

Analyse des effets des changements de
 
prix
 



ANNEX C: SCOPE OF WORK
 

Rwanda - Business Plans for Cooperatives
 
Involved in Sunflower Oil Production
 

Scope of Duties 

The individual will evaluate the business plans submitted by Technoserve on behalf of the 
following cooperatives: 

* grouping ABIYUNZE (not submitted)
• cooperative UKOBAMU 
* cooperative CAVECUVI 
• sunflower cooperative NYANZA 
* cooperative ABATICUMUGAMBI
 
" young peoples center BUTAMWA
 

The primary purpose of the evaluation is to assess the likely long-term viability of each
cooperatives' activities in sunflower oil production, according to the business plan submitted
and considering the likely impact of external supplies of oil on local market prices. 

To carry our this evaluation the consultant will assess the completeness and apparent
validity of each business plan. The completeness of the business plans should be assessed 
against a check-list of elements which will be identified by the consultant and discussed with
USAID and Technoserve before the appraisal of the business plans begins. This check-list 
should include, amongst others, the following elements: 

* detail of the mode of operation of each cooperative
* responsibiJities of the officers of the cooperative
* systems of accounting and accountability within the cooperative
* analysis of costs of production 
• analysis of costs of distribution 
• analysis of profitability 
* analysis of competitiveness of sunflower oil 
• analysis of access to markets
 
* 
 analysis of the effect of price changes on the viability of each enterprise 

The validity of each business plan will be judged on the basis of an assessment of the reality
of cost and price assumptions, access to inputs and to markets and of projections of future
scale of operations. The consultant will provide an option of the reality of assumptions
made in each business plan following site visits and interviews with executive staff of each
cooperative, and using other sources of information as necessary. 

Return on investments should be assessed in the light of current bank loan interest charges
of 14%. Particular attention should be given to ensuring that all costs are realistically
accounted for. A major weakness in the proposals previously submitted to USAID has been 



a failure to recognize or take account of various forms of subsidization of the production
and distribution process. Such subsidization derives particularly from inputs and equipment
provided at no cost or below market cost by donors. 

ftorts reuired 

Before departure from Rwanda the consultant will provide to USAID three copies of a 
report, in both English and French versions, which details his review and conclusions 
concerning the completeness and validity of each of the business plans submitted byTechnoserve for evaluation. Each business plan should be assessed in a separate section 
of the report and a conclusion drawn at the end of each section of the likely viability of theproposed activity for the cooperative concerned. As appropriate the consultant will offer 
suggestions on how the business plan might be improved, if such improvement could render 
its operations economically viable. 

The text of both the English and French versions of the report should also be provided on 
diskette in WordPerfect 5.1, or compatible, format. 



ANNEXE D: LISTE DES SIGLES 

A.I.D. 	U.S. Agency for International Development (Agence des Etats-Unis pour le 
d6veloppement international) 

CFJ Centre de Formation des Jeunes 

CPTST Coop6rative pour la production et la transformation du soja et du 
tournesol 

FRW Franc Rwandais, approximativement 140 FRW par dollar EU. 

TRI Taux de rentabilit6 interne 

USAID Mission de I'A.I.D. au Rwanda 


